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Préambule :  
 

Le Document dõOrientations et dõObjectifs (DOO) constitue le document de r®f®rence du SCoT. Alors que le Projet dõAménagement et 
de Développement Durables (PADD) décline le projet global qui sous -tend le SCoT et les grands objectifs stratégiques retenus par les 
élus, le DOO est un document plus technique qui revêt un caractère prescriptif . Dernier maillon de la cha´ne dõ®laboration du sch®ma, 
il en constitue le mode dõapplication pratique et opposable. Ainsi, lõarticle L 141-5 du code de lõUrbanisme dispose :  

 « Dans le respect des orientations d®finies par le projet dõam®nagement et de d®veloppement durables, le document dõorientations 
et dõobjectifs d®termine : 

1° Les orientations générales de l'organisation de l'espace et les grands équilibres entre les espaces urbains et à urbaniser et les 
espaces ruraux, naturels, agricoles et forestiers ;  

2° Les conditions d'un développement urbain maîtrisé et les principes de restructuration des espaces urbanisés, de revitalisa tion des 
centres urbains et ruraux, de mise en valeur des entrées de ville, de valorisation des paysages et de prévention des risqu es ; 

3° Les conditions d'un développement équilibré dans l'espace rural entre l'habitat, l'activité économique et artisanale, et l a préser-
vation des sites naturels, agricoles et forestiers.  

Il assure la cohérence d'ensemble des orientations arrêtées dans ces différents domaines.  » 

Le DOO est destiné à encadrer les documents de planification locaux  : les PLU(i) et cartes communales, les Programmes Locaux de 
lõHabitat (PLH), les Plans de D®placements Urbains (PDU) ainsi que les principales op®rations dõam®nagement et dõurbanisme. Cõest 
essentiellement ¨ la lumi¯re du DOO que sõappr®ciera la compatibilit® de ces documents et proc®dures. 

Ce lien de compatibilit®, levier dõapplication essentiel du SCoT, est respect® lorsquõun projet de rang inf®rieur nõest pas contraire ¨ ses 
principes fondamentaux ainsi quõ¨ ses orientations et quõil contribue ¨ leur r®alisation. En effet, la vocation du SCoT consiste davantage 
à définir les résultats à atteindre que les méthodes et moyens pour y parvenir. Rarement directe, s on action territoriale prend sens au 
travers de sa retranscription, dans un rapport de compat ibilité, dans les documents, programmes e t procédures qui lui sont subordonnés.  

Ce DOO contribue également à atteindre , selon un lien  de prise en compte pour les objectifs et de compatibilité pour les règles générales 
du fascicule , les objectifs visés par la stratégie régionale déclinée dans le SRADDET  Auvergne Rhône -Alpes. 

Il sõinscrit ®galement dans un rapport de compatibilit® avec la charte du Parc Naturel R®gional des Monts dõArd¯che. 
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Mode dõemploi pour la lecture du DOO :  
Le DOO du SCoT sõarticule autour dõéléments prescriptifs et non prescriptifs : 

Dispositions obligatoires mises en place pour 
garantir le respect des orientations du SCoT  

(Caractère  prescriptif)  
                

                    Dispositions facultatives  
    (Caractère  non prescriptif)  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Elles donnent le cadre global à 
lõ®chelle du SCoT 

Ils territorialise nt , décline nt, spéci-
fient  ou précisent  les orientations  

Ils illustrent et spatialisent les orienta-
tions ou objectifs  

Elles donnent, sous forme dõatlas ou de 
cartes en format A3, une meilleure lisi-

bilité spatiale aux objectifs  

Elles énoncent des 
dispositions sou-

haitables destinées 
à promouvoir les 
bonnes pratiques 

Orientations   
1 à 141 

Objectifs  
1 à 63 

Documents 
graphiques  

1 à 19 

Recommandations 
1 à 46 

Annexes 1 à 8 
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Liste des principaux sigles  et définitions  (par 

ordre alphabétique)  

A 

AEP ð Alimentation en Eau Potable  

AOP ð Appellation dõOrigine Prot®g®e 

B 

BBC - Bâtiment Basse Consommation 

C 

Complexe de loisir ð « Un complexe de loisirs est un domaine géo-

graphique où se mêlent plusieurs activités de loisirs. ... Bien que 

ce terme désigne principalement les domaines de taille impor-

tante, on peut rapprocher la définition d'un complexe de loisirs de 

celle d'un centre d e villégiature (ou club de vacances)  » source wiki-

pédia 

CSR ð Combustible solide de récupération  

D 

DAAC ð Document dõAm®nagement Artisanal et Commercial 

DFCI ð Défense des Forêts Contre  les Incendies 

DUL ð Document dõUrbanisme Local 

DICRIM ð Document dõInformation Communal sur les Risques Majeurs 

E 

EBC ð Espace Boisé Classé 

EPCI - Etablissement Public  de Coopération Intercommunale  

ERC ð Eviter Réduire Compenser 

H 

Habitation légère de loisir  - Sont regardées comme des habitations 

légères de loisirs les constructions démontables ou transportables, 

destinées à une occupation temporaire ou saisonnière à usage de 

loisirs (article R111-37 du code de lõurbanisme) 

I 

ICPE ð Installation Classée au titre de la Protection de lõEnvironne-

ment 

K 

Ktep  ð mille tonnes équivalent pétrole qui est un e unité de mesure 

énergétique 

O 

OAP ð Orientation dõAménagement et de Programmation 

OPAH - Op®ration Programm®e dõAm®lioration de lõHabitat  

P 

Parc aquatique  - Installation de loisirs et de détente à usage col-

lectif, enti¯rement ou partiellement couverte dõattractions aqua-

tiques, quõelle soit ouverte au public ou r®serv®e aux r®sidents dõun 

hébergement marchand 
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PADD ð Projet dõAménagement et de Développement Durables 

PAVE - Plans de mise en Accessibilité de la Voirie et des amé nage-

ments des Espaces publics 

PAEN ð périmètre de P rotection et de mise en valeur des espaces 

Agricoles Et Naturels périurbains  

PAPI ð Programme dõActions de Pr®vention des Inondations  

PCAET -  Plan Climat Air Energie Territorial  

PCS ð Plan Communal de Sauvegarde 

PDE ð PDA ð PDIE ou PDIA - Plans de D®placement dõEntreprise 

(PDE), dõAdministration (PDA), Inter -Entreprises (PDIE) ou Inter -Ad-

ministrations (PDIA)  

PDIPR ð Plan D®partemental dõItin®raires de Promenade et de Ran-

donnée 

PDPFCI ð Plan Départemental de Protection des Forêts Contre les 

Incendies 

PDU - Plan de Déplacements Urbains 

PGRE ð Plan de Gestion de la Ressource en Eau  

PGRI ð Plan de Gestion du Risque Inondation  

PIG ð Projet dõInt®r°t G®n®ral (articles L102-1 à L102-3 du code de 

lõurbanisme). Le projet dõint®r°t g®n®ral (PIG) est un outil facilitant 

la r®alisation de projets dõouvrage, de travaux ou de protection pr®-

sentant un caract¯re dõutilit® publique. Lõ£tat peut ainsi imposer ¨ 

une collectivit® ses propres projets dõutilit® publique mais aussi 

ceux des autres collectivités publiques, collectivités territoriales ou 

établissements publics.  

PLH - Programme Local de lõHabitat 

PLU(i) ð Plan Local dõUrbanisme (intercommunal ) 

PMR ð Personne à Mobilité Réduite 

PPRM ð Plan de Prévention du Risque Minier 

R 

RN / RD / RC ð Route Nationale,  Départementale ou Communale 

S 

SAGE ð Sch®ma dõAménagement de Gestion des Eaux 

SDAEP - Schéma Directeur dõAlimentation en Eau Potable 

SDAGE ð Sch®ma Directeur dõAm®nagement et de Gestion des Eaux 

Séquence ERC ð Eviter Réduire Compenser 

SPR ð Site Patrimonial Remarquable 

SRADDET - Schéma R®gional dõAm®nagement, de Développement 

Durable et dõEgalité des Territoires  

T 

TEPCV : Territoire à E nergie Positive pour la Croissance Verte  

TEPOS- Territoire à Energie POSitive 

TVB ð Trame Verte et Bleue  
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U 

Ut-Nt ð Urbain tourisme ou Naturel tourisme  

UTN ð Unité Touristique Nouvelle  

Z 

ZAC ð Zone dõAménagement Concerté  

ZAE - Zone dõActivit®s Economiques 

ZAP ð Zone Agricole Protégée 

ZEC ð Zone dõExpansion des Crues 

ZNIEFF ð Zone Naturelle dõInt®r°t Ecologique Faunistique et Floristique 

Zone A ou N stricte  ð Zone agricole ou naturelle  dans laquelle au-

cune nouvelle construction nõest autoris®e
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 Construire une armature territoriale solidaire et fonctionnelle  

I.1. ACCUEILLIR ET REPARTIR LA POPULATION EN CONSOLIDANT LΩARMATURE URBAINE 

I.1.1.  Poursuivre la dynamiqu e de développement résidentiel  et économique  du territoire  

  

La programmation du SCoT sõinscrit dans une pr®vision de croissance int®grant des dispositions volontaristes. Le territoire prévoit ainsi dõac-
cueillir 22  500 habitants supplémentaires sur la période «  2016 ð 2043 », soit une augmentation globale de 22% par rapport à la population de 
référence « 2016 » (100 960 habitants).  

Pour favoriser des apports migratoires multigénérationnels, notamment en augmentant la part des jeunes ménages , cette trajectoire démo-
graphique doit sõaccompagner, sur la même période, de la création de 8  500 emplois nets. Dans une logique de rééquilibrage des moteurs de 
développement, ces derniers confortent plus particulièrement la sphère productive  (activités qui produisent des biens et services majoritai-
rement consommés en dehors du SCoT et des activités de service tournées vers les entreprises de cette  sphère), tout en sõinscrivant dans une 
stratégie de diversification et de transition ®cologique de lõ®conomie. 
 

I.1.2.  Répartir l õaccroissement de  population  

  

Tenant compte des fonctionnement s différenciés du territoire , les prévisions de croissance démographique sont ventilées par  bassin et  par 
classe de lõarmature territoriale. Leur r®partition sõinscrit en coh®rence avec les objectifs de r®®quilibrage intra SCoT définis dans le PADD et 
vise les orientations suivantes  :  

Pour les communes du Bassin Albenassien  (66% des nouveaux habitants accueillis)  : 

Á Dynamisation forte de la ville -centre ( 12,5% des nouveaux habitants accueillis  sur le SCoT) ; 
Á Dynamisation des autres communes du pôle central  (10% des nouveaux habitants accueillis)  ainsi que des pôles secondaires ; 
Á Modération de la croissance démographique sur les bourgs périphériques et les villages, en priorité sur  les plus dynamiques. 

 
Pour les communes du Bassin Montagne  (3% des nouveaux habitants accueillis)  : 

Á Relance démographique du pôle secondaire ainsi que des bourgs-relais et des villages-relais ; 

Á Dynamisation des villages, notamment ceux en déprise.  
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Pour les communes du Bassin Sud Ardèche  (31% des nouveaux habitants accueillis) : 

Á Dynamisation des pôles secondaires ; 

Á Modération de la croissance démographique sur les bourgs périphériques et les villages . 

En coh®rence avec lõidentit® rurale du territoire, les bourgs et villages repr®sentent près de 61% de lõapport d®mographique envisag®. 
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Le tableau ci -dessous précise la ventilation des prévisions de croissance démographique par bassin, par EPCI et  classe de lõarmature :  
 

Répartition géographique  
Population  

de référence 

« 2016 » 

Taux de croissance 

annuel moyen  

« 2016-2043 » 

Population  

projetée  

« 2043 » 

Apport de popula-

tion  

« 2016-2043 » 

Part de lõapport 

« 2016 ð 2043 » 

Par bassin (nombre de communes)  

Bassin albenassien  (74) 65 672 0,76 % 80 492 + 14 820 65,9 % 

Bassin Sud Ardèche  (40) 29 059 0,80 % 36 059 + 7 000 31,1 % 

Bassin Montagne  (36) 6 229 0,38 % 6 909 + 680 3,0 % 

Par classe de lõarmature (nombre de communes) 

Ville -centre (1)  12 189 0,79 % 15 000 + 2 811 12,5 % 

Pôle central ( 6) 12 401 0,64 % 14 680 + 2 279 10 % 

Pôles secondaires (13)  20 939 0,75 % 25 639 + 4 700 20,9 % 

Bourgs et villages (130)  55 431 0,76 % 68  141 + 12 710 56,6 % 

Par EPCI (nombre de communes)  

Ardèche des Sources et Volcans (16)  9 627 +0,67% 11527 +1900 8,5% 
Bassin dõAubenas (28) 39 708 +0,78% 49008 +9300 41,4% 

Berg-et -Coiron (13)  7 587 +0,95% 9787 +2200 9,7% 
Val de Ligne (11)  6 138 +0,46% 6958 +820 3,6% 

Gorges de lõArd¯che (20) 15 020 +0,92% 19220 +4200 18,7% 
Pays des Vans en Cévennes (15)  

9 193 +0,63% 10893 +1700 7,5% 

Pays Beaume -Drobie (19)  
8 730 +0,71% 10570 +1840 8,2% 

Montagne dõArd¯che (28) 
4 957 +0,38% 5497 +540 2,4 

Total 100 960 0,75 % 123 460 + 22 500 100% 
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Document graphique 1 
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Document graphique 2 



 

  
Livre 3 - DOO pour approbation  ð 21 décembre 2022 13 

 

  

 
 

  

Ne pouvant sõinscrire que sur le long terme, la mise en ïuvre des pr®visions de croissance d®mographique implique, pour les Bassins Montagne 
et Sud Ardèche, une rupture avec les dynamiques passées (relance pour le Bassin Montagne et modération pour le Bassin Sud Ardèche). Afin 
que les communes concernées amorcent lõeffort de r®®quilibrage souhait®, il est important de leur m®nager une marge dõadaptation. Pour ce 
faire, un phasage de la mise en ïuvre de lõobjectif de croissance d®mographique est opéré sur deux périodes : « 2016 ð 2030 » (14 ans) et 
« 2030 ð 2043 » (13 ans). Dans tous les cas, il est nécessaire de garantir une bonne intégration des nouveaux habitants, de permettre à la 
commune dõadapter progressivement ses ®quipements publics et dõassurer une production de logements r®aliste et adapt®e. 

 

Le phasage de la mise en ïuvre des pr®visions de croissance d®mographique est op®r® et d®clin® par bassin et  classe de lõarmature dans le 
tableau ci -dessous : 
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Répartition territoriale  

(nombre de communes)  

2016-2030 (14 ans)  2030-2043 (13 ans)  

Gain total  

Taux de crois-

sance annuel 

moyen  

Rythme annuel  Gain total  

Taux de crois-

sance annuel 

moyen  

Rythme annuel  

Par bassin  

Bassin albenassien (74)  7 684 0,78% 549 7 136 0,72% 549 

Bassin Sud Ardèche (40)  3 834 0,83% 274 3 167 0,77% 244 

Bassin Montagne (36)  302 0,34% 21 378 0,42% 29 

Par classe de lõarmature 

Ville -centre (1)  1 460 0,80% 104 1351 0,78% 104 

Pôle central (6)  1 185 0,65% 85 1094 0,63% 84 

Pôles secondaires (13)  2 440 0,76% 174 2 260 0,74% 174 

Bourgs et villages (130)  6 610 0,77% 472 6100 0,75% 469 

Par EPCI (nombre de communes)  

Ardèche des Sources et Volcans (16)  1090 0,69% 78 810 0,65% 62 

Bassin dõAubenas (28) 5350 0,80% 381 3955 0,75% 305 

Berg-et -Coiron (13)  1265 0,98% 90 935 0,92% 72 

Val de Ligne (11)  470 0,49% 34 350 0,43% 27 

Gorges de lõArd¯che (20) 2415 0,96% 173 1785 0,89% 137 

Pays des Vans en Cévennes (15)  980 0,66% 70 720 0,60% 56 

Pays Beaume -Drobie (19)  1060 0,75% 76 780 0,68% 60 

Montagne dõArd¯che (28) 310 0,40% 22 230 0,37% 18 

SCoT (149) 11 820 0,77% 844 10 680 0,73% 822 
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I.2. ADAPTER LA PRODUCTION DE LOGEMENTS AUX SPECIFICITES ET AUX BESOINS DU TERRITOIRE 

I.2.1.  Adapter le rythme et le dimensionnement des besoins aux spécificités locales  

  

En cohérence avec les ambitions du PADD, une politique volontariste de production de logements, adaptée en priorité aux besoi ns de la 
population permanente, est mise en place. Elle vise notamment ¨ r®duire les in®galit®s dõacc¯s li®es, entre autres, ¨ la pr®dominance de la 
maison individuelle, format inadapté aux besoins et moyens de tous les ménages (jeunes couples, familles monoparentales, pers onnes âgées).  

La détermination des besoins en logements prend ainsi en compte les pr®visions dõ®volution d®mographique et ®conomique,  ainsi que la réalité 
du territoire  (armature territoriale, évolution des modes de vie et de la structure de la population) , tout en fixant des objectifs pour infléchir 
ou maîtriser certaines évolutions pouvant impacter la disponibilité en logements pour les populations permanentes (augmentati on de la va-
cance, évolution  de la part de r®sidences secondairesé). Ce d®veloppement r®sidentiel sõinscrit dans le respect des sensibilit®s ®cologiques 
et hydriques ainsi que de la qualité des paysages et du cadre de vie (voir chapitre IV) 

 

Le besoin global envisag® ¨ lõhorizon 2043 sõ®tablit ¨ environ 17 550 logements (environ 650/an) sur lõensemble du territoire.  

Dans ce cadre, les objectifs visés sont les suivants :  

Á Limiter la part des logements vacants qui passera de 8% du parc en 2016 à au plus 7% du parc en 2043, avec un effort  de 
réinvestissement particulier dans le pôle central  ;  

Á Répondre pour 83% de la production neuve aux besoins de la population permanente  ; 

Á Réduire la part des résidences secondaires de 30% du parc total de logements en 2016 à 27,5% en 2043, essentiellement sur 
les Bassins Albenassien et Sud Ardèche.   

  

Sur les 17550 logements programmés, le SCoT les a quantifiés de la manière suivante :  

Á Environ 10 490 résidences principales supplémentaires pour accueillir la population nouvelle  ; 

Á Environ 2 470 résidences principales pour pallier au desserrement des ménages ; 

Á Environ 450 résidences principales pour compenser la vacance supplémentaire, la mobilisation des logements vacants ne 
contrebalan­ant pas compl¯tement lõapparition de nouveaux logements non utilis®s ; 

Á Environ 1 300 résidences principales pour compenser les destructions liées à la vétusté du parc  ; 

Á Environ 2 840 résidences secondaires supplémentaires pour tenir compte du phénomène existant sur le territoire .  
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Consid®rant lõattractivit® touristique du territoire, les communes doivent prendre en compte le phénomène des résidences secondaires. Pour 
autant, la priorité doit être donnée aux besoins de la population permanente (résidences principales)  sur la demande touristique (résidences 
secondaires). 

A ce titre, il convient que les communes des Bassins Sud Ardèche et Albenassien sõinscrivent dans une trajectoire de maîtrise du développement 
des résidences secondaires par rapport aux tendances passées. Cet objectif sõappuie notamment sur la diversification de lõoffre de logements, 
en particulier via la construction de logements plus petits  (voir orientation 6), ainsi que sur le renouvellement des formes urbaines , plus 
compactes, en densification ou en continuité immédiate des tissus urbains existants et sur des tailles de parcelles réduites (voir chapitre I.4) , 
afin dõ°tre plus en ad®quation avec les moyens des m®nages permanents.  

 

R®sultant dõune projection adapt®e aux situations diff®renci®es au sein de lõarmature territoriale, l a répartition de la production maximale 
de logements est définie dans le tableau ci -après :   
 

Répartition territoriale  

(nombre de communes)   

Besoins en logements 

neufs « 2016-2043 »  

(A) 

Besoins en loge-

ments neufs par an  

(A / 27)  

Logements vacants 

à mobiliser (B) 

Part de la production de loge-

ments « 2016-2043 » 

(A+B / 17 550)  

Par bassin infra SCoT 

Bassin Albenassien (74)  9 790 363 610 59,5% 

Bassin Sud Ardèche (40)  5 710 211 290 34% 

Bassin Montagne (36)  1 150 43 0 6,5% 

Par classe de lõarmature 

Ville -centre (1)  2050 76 230 13% 

Pôle central (6)  1780 62 110 11% 

Pôles secondaires (13)  3 615 134 220 22% 

Bourgs et villages  (130) 9205 340 340 54% 

Par EPCI 

Ardèche des Sources et Volcans (16)  1 460 55 100 8,9% 

Bassin dõAubenas (28) 5950 220 355 36% 
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Répartition territoriale  

(nombre de communes)   

Besoins en logements 

neufs « 2016-2043 »  

(A) 

Besoins en loge-

ments neufs par an  

(A / 27)  

Logements vacants 

à mobiliser (B) 

Part de la production de loge-

ments « 2016-2043 » 

(A+B / 17 550)  

Berg-et -Coiron (13)  1 320 50 65 7,9% 

Val de Ligne (11)  580 20 75 3,7% 

Gorges de lõArd¯che (20) 3 380 125 145 20,0% 

Pays des Vans en Cévennes (15)  1 470 55 90 8,9% 

Pays Beaume -Drobie (19)  1 540 57 70 9,2% 

Montagne dõArd¯che (28) 950 35 0 5,4% 

SCOT (149) 16 650 617 900 100% 

 

Ces besoins en logements constituent une cl® dõentr®e pour calibrer les projets de PLU(i). N®anmoins, ils doivent °tre appr®ciés au regard des 
modalités de développement envisag®es globalement (densit®, qualit® des am®nagements, mod®ration de la consommation fonci¯reé), dans 
un principe de compatibilité.  
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Répartition territoriale  

(nombre de communes)   

Besoins en logements 

neufs « 2016-2043 » 

Dont résidences  

principales (A) 1 

Dont résidences  

secondaires (B)  

Part des résidences secon-

daires (B / A+B)  

Par bassin infra SCoT 

Bassin Albenassien (74)  9 790 8 952 838 8,4% 

Bassin Sud Ardèche (40)  5 710 4 225 1 485 26,0% 

Bassin Montagne (36)  1 150 633 517 45,0% 

Par classe de lõarmature 

Ville -centre (1)  2050 2050 0 0% 

Pôle central (6)  1780 1755 25 1,4% 

Pôles secondaires (13)  3 615 2 810 805 22,2% 

Bourgs et villages  (130) 9205 7 195 2010 21,8% 

Par EPCI 

Ardèche des Sources et Volcans (16) 1 460 1 085 375 25,6% 

Bassin dõAubenas (28) 5950 5 820 130 2,0% 

Berg-et -Coiron (13)  1 320 1 230 90 6,5% 

Val de Ligne (11)  580 465 115 19,5% 

Gorges de lõArd¯che (20) 3 380 2 495 885 26,2% 

Pays des Vans en Cévennes (15)  1 470 1 075 395 27,1% 

Pays Beaume -Drobie (19)  1 540 1 135 405 26,3% 

Montagne dõArd¯che (28) 950 505 445 46,7% 

SCOT (149) 16 650 13 810 2 840 17,4% 

 
 

 
1 LƴŎƭǳŀƴǘ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜΣ ƭŀ ǾŀŎŀƴŎŜ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜΣ ƭŜ ŘŜǎǎŜǊǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ Ŝǘ ƭŀ ǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ 
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Pour atteindre lõobjectif de renforcement des polarit®s sup®rieures, une ventilation de la production de logements neufs programmée pour 
chaque EPCI est op®r®e par classe de lõarmature. Le tableau ci-dessous fixe cette répartition  : 

 

  

EPCI / classes  

(nombre de communes)  

A minima pour la 

ville -centre (1)  

A minima pour le 

pôle central (6)  

A minima pour les 

pôles secondaires 

(13) 

A maxima pour les 

bourgs et villages 

(130) 

Toutes classes 

confondues  

(149) 
Ardèche des Sources et Volcans 

(16) 
0 0 320 (1) 1 140 (15) 1 460 

Bassin dõAubenas (28) 2050 (1) 1780  6) 0 2120 (21) 5 950 

Berg-et -Coiron (13)  0 0 350 (1) 970 (12) 1 320 

Val de Ligne (11)  0 0 130 (1)  450 (10) 580 

Gorges de lõArd¯che (20) 0 0 1 160 (4) 2 220 (16) 3 380 

Pays des Vans en Cévennes (15)  0 0 440 (2)  1 030 (13)  1 470 

Pays Beaume -Drobie (19)  0 0 920 (3)  620 (16) 1 540 

Montagne dõArd¯che (28) 0 0 295 (1) 655 (27) 950 

SCOT (149) 2050 1 780 3 615 9 205 16 650 
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Pour tenir compte des dynamiques évolutives et en cohérence avec les objectifs phasés de croissance démographique, un phasage  de la 
production annuelle de logements neufs (hors résidences secondaires) est opéré et décliné par bassin, par classe de lõarmature et par EPCI 
dans le tableau ci -après :  

Répartition territoriale  2016-2030 (14 ans)  2030-2043 (13 ans)  

EPCI 

Production 

neuve  

(hors rési-

dences se-

condaires)  

Rythme annuel 

moyen  

Taux de construction 

pour 1  000 hab.  

« 2016 » 

Production 

neuve  

(hors rési-

dences se-

condaires)  

Rythme annuel 

moyen  

Taux de construction 

pour 1  000 hab.  

« 2030 » 

Par bassin  

Bassin Albenassien  (74) 4 640 331 5,0 4 310 331 4,5 

Bassin Sud Ardèche (40)  2 320 166 5,7 1 905 147 4,5 

Bassin Montagne (36)  280 20 3,2 350 27 4,1 

Par classe de lõarmature 

Ville -centre (1)  1080 76 6,2 970 75 5,5 

Pôle central (6)  930 66 5,3 825 64 4,8 

Pôles secondaires (13)  1 465 105 5,0 1 345 103 4,4 

Bourgs périphériques , bourgs relais, 

villages -relais et villages  (130) 
3765 270 4,8 3 425 263 4,2 

Par EPCI 

Ardèche des Sources et Volcans (16)  560 40 4,2 520 40 3,7 

Bassin dõAubenas (28) 3 020 215 5,4 2 805 215 4,8 

Berg-et -Coiron (13)  640 46 6,0 590 45 5,2 

Val de Ligne (11)  240 17 2,8 225 17 2,6 

Gorges de lõArd¯che (20) 1 355 97 6,4 1 135 88 5,0 

Pays des Vans en Cévennes (15)  585 42 4,5 490 38 3,7 

Pays Beaume -Drobie (19)  615 44 5,0 520 40 4,1 

Montagne dõArd¯che (28) 225 16 3,2 280 22 4,2 

SCoT 7 240 517 5,1 6 565 505 4,5 
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I.2.2.  Stimuler la construction dõune offre de logements diversifiée  et  adaptée  

  

Il sõagit dõassurer au mieux, dans chaque commune, une offre de logements adapt®e aux besoins et aux moyens de la population, aux différents 
stades de sa vie.  

Cette ambition implique de diversifier lõoffre, notamment via la production de logements locatifs sociaux, mais aussi en accession à prix 
maîtrisés, et  de logements communaux (logements à caractère social). Elle doit  également se traduire par des typologies variées, y compris 
en ce qui concerne la taille des logements et la forme urbaine de lõhabitat. Pour faciliter les parcours r®sidentiels des m®nages et lõaccueil 
de nouveaux habitants ¨ lõ®chelle du SCoT : 

Á La part des logements locatifs est rehaussée de 1,5 points, pour atteindre 3 2,3% des résidences principales ¨ lõhorizon 2043 
(contre 3 0,8% en 2016) ; 

Á La part des logements conventionnés dans le parc principal  doit passer de 9,6% en 2016 à 11,1% dõici 2043 ; 

Á La part des T1 ou des T2 est portée de 10,5% en 2016 ¨ 15% du parc r®sidentiel principal dõici 2043 ; 

Á La part des résidences secondaires dans le parc total de logements est réduite de 30% en 2016 à 27,5% ¨ lõ®chéance 2043, 
afin dõencourager la r®sidentialisation permanente. 

 

Lõeffort de diversification de lõoffre de logements est porté de manière différenciée par grande classe de lõarmature et par EPCI. 

Ainsi, la production de logements locatifs et abordable s (locatifs conventionnés ou en accession sociale à la propriété ) est particulièrement 
soutenue dans la ville -centre,  le pôle central  et les pôles secondaires. Au sein de ces trois  classes, la proportion de logements locatifs con-
ventionnés est augmentée significativement dans les communes actuellement les moins pourvues (part inférieure à 10% des résidences princ i-
pales en 2016).   

Les bourgs et les villages apportent également leur contribution pour diversifier lõoffre de logements et favoriser la mixité sociale .  

En coh®rence avec lõarmature et pour tenir des comptes des r®alit®s territoriales diff®renci®es, les trajectoires dõaugmentation de la part des 
logements collectifs et conventionnés par bassin, classe de lõarmature et EPCI sont fixées dans le tableau ci -après :  
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Les PLH ou PLUi int¯grent les objectifs du SCoT, les d®clinent ¨ lõ®chelle communale et d®finissent les moyens de mise en ïuvre. 
 

Répartition territoriale  

(nombre  de communes)  

Nombre de résidences princi-

pales  ¨ lõ®ch®ance 2043 

Taux de locatif sur les  

résidences principales   

visé en 2043  

Taux de logements conven-

tionnés sur les résidences  

principales   

visé en 2043  
Par bassin  

Bassin Albenassien (74)  39575 34,6% 12,1% 

Bassin Sud Ardèche (40)  18490 30,0% 9,6% 

Bassin Montagne (36)  3 375 18,8% 8,4% 

Par classe de lõarmature 

Ville -centre (1)  8 465 50,0% 19,3% 

Pôle central  (6) 7 740 38,7% 13,5% 

Pôles secondaires  (13)  12 630 38,3% 13,5% 

Bourgs et villages  (130) 32 605 24,5% 7,7% 

Par EPCI 

ASV (16) 5 610 27,0% 10,0% 

BA (28) 24 535 37,0% 12,5% 

BC (13) 4 485  

31,0% 

12,0% 

VL (11) 3 325 31,0% 12,5% 

GA (20)  9 680 31,0% 9,5% 

PVC (15) 5 645 30,5% 9,5% 

BD (19) 5 290 29,0% 10,5% 

MA (28)  2 870 18,2% 8,0% 

SCoT Ardèche Méridionale  61 440 32,3% 11,1% 
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I.2.3.  Consolider lõoffre dõhabitat dans les centres-bourgs par des actions volontaristes   

  

Au cours des 26 dernières années, la vacance des logements sõest sensiblement accrue sur le territoire du SCoT , particulièrement dans les 
centres anciens, pour atteindre 8% du parc total de logements  en 2016. 

Pour limiter ce phénomène , il sõagit dõinverser la tendance en ramenant le taux de vacance à au maximum 7% du parc total à lõ®ch®ance du 
SCoT. Cet objectif n®cessite dõactiver simultan®ment deux leviers : 

Á Orienter la construction neuve vers des logements plus adaptés aux besoins de la population permanente  ; 

Á Réinvestir a minima 14,5% des logements vacants du parc concerné en 2016 (6 120 unités), soit environ 900 unités à remobiliser 
a minima dõici 2043 (33 par an). 

Lõeffort de reconquête concerne  prioritairement les EPCI pr®sentant aujourdõhui un taux de vacance supérieur à 10 %. Les programmes locaux 
de lõhabitat et les documents dõurbanisme locaux des territoires concern®s sont charg®s dõaffiner ces objectifs en fonction des caractéristiques 
locales et de mettre en ïuvre les politiques publiques adéquates. 

La communauté de communes du bassin dõAubenas joue un rôle décisif dans cette stratégie de mobilisation  des logements vacants en portant 
37% de lõobjectif global du SCoT (29% pour les seules communes du pôle central). 

Les polarités secondaires sont également en première ligne, le quart de lõobjectif leur ®tant assign®.  

Quelle que soit la classe de lõarmature et ¨ titre individuel, les communes dont le taux de vacance est supérieur à 10% en 201 6 doivent 
également renforcer leur  effort de reconquête.  
 

  

Pour lutter contre la pr®carit® ®nerg®tique et lõhabitat indigne, la réhabilit ation, au sein du parc privé, des logements existants présentant 
un état de dégradation avancé ou une isolation particulièrement défaillante est encouragée (voir orientation 99).  En lien avec les Opérations 
programm®es dõam®lioration de lõhabitat (OPAH) existantes ou ¨ venir, cet objectif concerne plus sp®cifiquement les cïurs anciens du p¹le 
central et des pôles secondaires. La rénovation du parc social vétuste est poursuivie.  Dans tous les cas, les r®novations sõop¯rent de pr®f®rence 
au niveau BBC (bâtiment basse consommation). 

La performance énergétique des bâtiments neufs  est parallèlement  visée selon le référentiel E+ / C- (bâtiment s à énergie positive  de type E4 
et à faible émission de carbone  de niveau C2). Les constructions industrielles , touristiques  et tertiaires, particulièrement les bâtiments publics, 
doivent être exemplaires en la matière . 
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I.2.4.  Répondre aux besoins spécifiques du territoire  

Lõh®bergement des saisonniers touristiques et agricoles  

  

Lõoffre dõh®bergement ¨ destination des travailleurs saisonniers est d®velopp®e, notamment dans les communes dot®es dõune capacité en 
hôtellerie de plein air importante . Elle est également développée en faveur des besoins liés aux besoins de lõagriculture locale.  
Afin de mettre en ïuvre une offre adapt®e aux besoins de chaque territoire, les documents dõurbanisme locaux doivent recenser les capacit®s 
ainsi que les besoins en terme dõinfrastructures dõh®bergement des saisonniers aussi bien issus du tourisme que de lõagriculture.  
Ces investigations permettront de  mettre en ïuvre une offre dõh®bergement pr®cise et proportionn®e.  
   
Une mutualisation de lõh®bergement saisonnier quõil soit touristique ou agricole doit °tre ®galement recherch®e.  
 

Lõhabitat l®ger en zone agricole et naturelle  

  

Lõhabitat l®ger au sein de la zone agricole et naturelle est par principe interdit, en dehors du cas suivant : à titre exceptionnel, p our répondre 
aux besoins dõexploitants agricoles dont la pr®sence est nécessaire ̈  lõexploitation agricole. Cet habitat léger devra respecter la réglementa-
tion en vigueur  concernant les STECALs et répondre aux conditions cumulatives suivantes  :  

Á Ne pas entra´ner lõexposition des futurs résidents aux risques naturels, notamment les incendies de forêt  et inondation  ; 

Á Ne pas d®grader lõenvironnement et assurer maintien du caractère naturel , agricole ou forestier de la zone ,  

Á Garantir la réversibilité de l'habitat,   

Á Être connecté en termes de services et dõ®quipements avec les centralit®s urbaines et villageoises adjacentes,  

Á En lõabsence dõautonomie, °tre raccord®es aux réseaux d'eau, d'électricité et d'assainissement collecti f .  

Lõhabitat l®ger en zone agricole ou naturelle d®di® aux r®sidences mobiles ou d®montables est interdit dans les espaces agricoles stratégiques 
ou les réservoirs de biodiversité, sauf si le projet est directement lié à une installation agricole.  Il est également interdit dans les espaces de 
fonctionnalité écologique.   
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Les besoins des gens du voyage  

 

Une aire de grand passage est localisée sur la commune de Lablachère. Une aire permanente dõaccueil, dõune capacit® de 20 places, est 
implantée à Aubenas dans le secteur de lõancienne gare SNCF. 

En outre, les documents dõurbanisme qui fixent des objectifs d®mographiques projetant la commune ¨ plus de 5 000 habitants doivent intégrer 
une r®flexion sur la localisation dõune aire permanente dõaccueil. Les documents dõurbanisme locaux se r®f¯reront au Sch®ma D®partemental 
dõaccueil des gens du voyage. 

A titre exceptionnel, d es terrains familiaux  locatifs , destinés à accueillir des caravanes constituant lõhabitat permanent de leurs utilisateurs, 
peuvent également être autorisés en zone agricole ou naturelle, uniquement sõils sont situ®s en dehors des corridors écologiques déclinés dans 
les documents dõurbanisme locaux ainsi que des réservoirs de biodiversité  et dans la mesure o½ ils nõexposent pas leurs r®sidents aux risques 
naturels.  

I.3. CONSOLIDER LΩARMATURE PROJETEE AU TRAVERS DΩOBJECTIFS DE PROGRAMMATION SELON LE NIVEAU DE POLARITE 

  

Afin de conforter lõarmature territoriale souhait®e pour lõArd¯che M®ridionale, lõensemble des ®l®ments de programmation urbaine (habitat, 
services et équipements, activités et commerces, mobilités) sõimplantent de façon différenciée et adaptée en fonction des caractéristiques 
et du niveau de rayonnement attendu pour chaque classe (pôle central, pôles secondaires, bourgs périphériques, bourgs relais et villages 
relais).  

 

Pour atteindre lõobjectif de renforcement des polarit®s tout en permettant, quõ¨ lõ®ch®ance du SCoT, chaque habitant puisse accéder en 15 
minutes maximum en voiture (30 minutes maximum à vélo) aux services de base, des objectifs différenciés sont fixés à c haque classe de 
lõarmature. Ils sont d®clin®s dans le tableau suivant : 
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Objectifs  

Communs à tous 

les niveaux de 

polarité (rappel 

« PADD ») 

Sectoriels pour les autres communes que les villages  

Habitat  Services - Equipements  Economie ð Commerce - Tourisme Mobilité  

 

 

 

 

Pôle central  
(incluant la 

ville -centre)  

 

 

Å Qualifier et diversi-

fier lõoffre r®siden-

tielle, particulière-

ment en cïur de 

ville / pôle / bourg / 

village, tout en ré-

duisant la vacance  

(avec pour objectif 

de ne  pas dépasser  

7% de vacance à 

lõ®ch®ance du 

SCOT) 
Å Maintenir, voire 

conforter, un tissu 

économique de 

proximité, prioritaire-

ment dans les cen-

tralités ou, en cas de 

nuisance, en péri-

phérie immédiate  
Å Pr®server et valori-

ser leur patrimoine 

bâti et paysager, 

notamment en re-

qualifiant leurs en-

trées de ville / pôle / 

bourg / village  
Å Qualifier leurs es-

paces publics  
Å Se doter dõ®quipe-

ments et de services 

de proximité, notam-

ment éducatifs, 

sportifs et sociocultu-

rels, dans une lo-

gique de mutualisa-

tion avec les com-

munes alentours  
Å D®ployer le haut 

débit  

 

 

Å Accueillir des pro-

grammes collectifs 

dõenvergure 
Å Diversifier lõoffre de 

logements, dans un 

objectif de mixité so-

ciale et génération-

nelle  
Å Reconqu®rir le 

parc de logements 

vacants, particuliè-

rement sur Vals -les-

Bains, Aubenas et 

Labégude  

 

Å Compl®ter lõoffre de services et 

dõ®quipements de la gamme su-

périeure, notamment dans les 

domaines de la santé, de la cul-

ture, du sport et des loisirs  
Å Mutualiser les fonctions sup®-

rieures entre les communes  
Å Capter certaines fonctions m®-

tropolitaines  absentes du territoire 

(formations «  post bac  », pôle de 

recherche, centre de congrès, 

centre dõart contemporainé), en 

priorité dans la ville -centre  

Å Accueillir de nouvelles locomotives commerciales 

au cïur de la ville -centre  
Å Se doter dõune infrastructure h¹teli¯re de gamme 

supérieure , en priorité dans la ville -centre  
Å Conforter le niveau dõ®quipement commercial en 

privil®giant lõoffre de proximit® au sein des centrali-

tés 
Å D®velopper des capacit®s structurantes dõac-

cueil dõactivit®s ®conomiques, prioritairement par 

lõutilisation du b©ti et du foncier existant 
Å Consolider lõoffre dõaccueil et de d®couverte tou-

ristique / patrimoniale ¨ lõann®e 
Å Accroitre lõ®ventail des services aux entreprises, 

pour renforcer sa fonction de commandement éco-

nomique  

Å Faciliter les mobili-

tés actives et parta-

gées en « intra » ainsi 

quõavec les bourgs 

périphériques limi-

trophes  
Å D®ployer le tr¯s 

haut débit  

Pôles secon-

daires  

Å Diversifier lõoffre de 

logements, dans un 

objectif de mixité so-

ciale et génération-

nelle  
Å Reconqu®rir le 

parc de logements 

vacants, particuliè-

rement sur Les Vans, 

Largentière, Ville-

neuve de Berg, Val-

lon, Ruoms et 

Joyeuse  

ÅCompl®ter lõoffre de services et 

dõ®quipements de la gamme in-

termédiaire, notamment dans les 

domaines culturel, sanitaire et 

sportif 
Å Accueillir sur Les Vans et Cou-

couron, compte -tenu de leur éloi-

gnement du pôle central et à titre 

exceptionnel, certains équipe-

ments de la gamme supérieure  

Å Conforter le niveau dõ®quipement commercial en 

privil®giant lõoffre de proximit® au sein des centrali-

tés 
Å D®velopper des capacit®s structurantes dõac-

cueil dõactivit®s ®conomiques, prioritairement par 

lõutilisation du b©ti et du foncier existant 
Å Consolider lõoffre dõaccueil et de d®couverte tou-

ristique / patrimoniale ¨ lõann®e 

Å Limiter le recours 

systématique à la 

voiture particulière 

dans le fonctionne-

ment interne du 

pôle  
Å Organiser la mobi-

lité quotidienne en 

intra et avec leur 

couronne péri -ur-

baine  
Å D®ployer le tr¯s 

haut débit  

Å Mutualiser, ¨ lõint®rieur des polarit®s secondaires du Bassin Sud-Ardèche et tout en con-

fortant  prioritairement  les centralités  de Ruoms, Vallon, Les Vans et Joyeuse , les fonctions 

entre les communes concernées  

Bourgs péri-

phériques  

Å Diversifier lõoffre de 

logements, dans un 

objectif de mixité so-

ciale et génération-

nelle  

Å Compl®ter lõoffre de services et 

dõ®quipements de la gamme 

« proximité  » 

Å Se doter dõune offre dõaccueil dõactivit®s ®cono-

miques de base, dans le cadre dõune mixit® fonc-

tionnelle et notamment par la réutilisation du bâti 

existant  

Å Limiter le recours 

systématique à la 

voiture particulière 

dans le fonctionne-

ment quotidien du 

bourg  
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Objectifs  

Communs à tous 

les niveaux de 

polarité (rappel 

« PADD ») 

Sectoriels pour les autres communes que les villages  

Habitat  Services - Equipements  Economie ð Commerce - Tourisme Mobilité  

Å Prendre en 

compte les espaces 

agricoles et naturels 

attenants aux cen-

tralit®s ou cïurs de 

bourgs / villages  
Å Organiser un d®ve-

loppement modé-

rant la consomma-

tion foncière et com-

patible avec leur ca-

pacit® dõaccueil, no-

tamment au regard 

des réseaux et des 

ressources dispo-

nibles, en particulier 

pour lõeau 

Å Accueillir le tr¯s 

haut débit  

Bourgs relais 

(Bassin Mon-

tagne uni-

quement)  

Å Disposer dõun parc 

de logements suffi-

sant et adapté  

Å Compl®ter lõoffre de services et 

dõ®quipements de la gamme ç 

proximité  », éventuellement au 

travers de multiservices ou sur un 

mode itinérant  
Å Accueillir certains ®quipements 

de la gamme intermédiaire  
Å Se doter de tiers-lieux évolutifs 

(espaces collaboratifs, de média-

tion numérique et de travail à dis-

tance)  

Å Consolider lõoffre dõaccueil et de d®couverte tou-

ristique / patrimoniale  
Å Se doter dõune offre dõaccueil dõactivit®s ®cono-

miques de base,  dans le cadre dõune mixit® fonc-

tionnelle et  notamment pour les artisans et commer-

çants locaux  

Å Accueillir le tr¯s 

haut débit  

Villages re-

lais (Bassin 

Montagne 

uniquement)  

Å Disposer dõun parc 

de logements suffi-

sant et adapté  

Å Compl®ter lõoffre de services et 

dõ®quipements de la gamme 

« proximité  », dans une logique de 

mutualisation avec les villages 

alentours  

  

 

 

Les polarités identifiées avec des spécialités fonctionnelles devront  :  

Á Pour les polarités de spécialisation touristique  : pr®voir les am®nagements adapt®s pour lõaccueil des modes de d®placements 

permettant dõacc®der ¨ ces polarit®s en considérant le volume nécessaire au moment des plus fortes fréquentation (aménagements 

aux abords de desserte de transport collectifs, stationnement , préservation des sites emblématiques, continuités douces confortables 

et adapt®es aux PMR permettant de relier les diff®rents modes de transporté),  

Á Pour les polarités de spécialisation économique : anticiper les flux suppl®mentaires li®s ¨ lõam®nagement de foncier ®conomique des 

ZAE structurantes du territoire, notamment en adaptant les itin®raires pour acc®der aux principales zones dõactivit®s (en accord avec 
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les typologies de transport et dõactivit® : Logistique, stockage, Industrie, bâtiment, agro -alimentaire, artisanat, énergie, commerce de 

gros), ainsi que la mise en place de transports en commun dont la desserte est adaptée à ces pôles économiques  ; 

Á Pour les polarités de spécialisation éducative/culturelle  :  

o Maintenir une offre adapt®e ¨ ces polarit®s sp®cialis®e dont certaines jouent un r¹le de relais ¨ lõ®chelle du territoire. Pour cela, il 

sõagit dõaccompagner, au travers dõune programmation adapt®e (et dõune r®ponse fonci¯re adapt®e), la mise ¨ niveau quantitative 

et qualitative des équipements et services nécessaires à la population actuelle et future permettant à minima le maintien voi re le 

d®veloppement dõ®quipements de proximit® culturels et ®ducatifs, dans une logique de mutualisation avec les communs alentours.  

o A cela sõajoute une logique compl®mentaire dõam®nagement adapt® dõune offre en transport adapt®e ¨ ces polarit®s (permettant 

de rejoindre ces équipements), notamment via des aires de stationnements, des arrêts de transport en commun, des voies douces  

aménagées, confortables et en accord avec la sensibilité paysagère et patrimoniale locale.  

o Ces lieux devront également recevoir une desserte en haut débit.  

 

La Liste des polarités avec spécialités fonctionnelles est détaillée p.17 du PADD.   

I.4. PROMOUVOIR DES MODES DΩURBANISATION ECONOMES EN ESPACES ET VECTEURS DE QUALITE 

I.4.1.  Mod®rer la consommation dõespaces et lutter contre lõ®talement urbain 

Ʒ Mod®rer la consommation dõespaces par une diversité de levier s 

  

La modération de la consommation globale dõespaces et  la r®duction de lõempreinte fonci¯re li®e au d®veloppement d®mographique et urbain 
sur les terres agricoles, naturelles ou forestières , notamment via la limitation du ph®nom¯ne dõ®talement urbain, constituent des orientations 
majeures pour lõavenir du territoire.  

Le développement est ainsi orienté dans les limites urbaines existantes. Il sõagit de mobiliser prioritairement, avant tout projet dõextension 
ou de création, les opportunités existant es à l'intérieur des enveloppes bâties et aménagées, en privilégiant le renouvellement urbain, notam-
ment par la densification, le réinvestissement des dents creuses et du bâti vacant, les réhabilitations, les changements d'us age et de destina-
tion, la mutuali sation d'équipements (par exemple stationnement, stockage, restauratio n, etc.) et la requalification des friches (démolition / 
reconstruction). Dans cette optique , les PLH devront réaliser une étude précise des gisements fonciers mobilisables sur le bâti existant et fixer 
des objectifs de mobilisation de ces gisements aux documents dõurbanisme. 
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De plus, les DUL feront apparaitre dans leur s documents graphiques les respirations agricoles et naturelles entre noyaux b©tis, dõint®r°t 
paysager, agricole et/ou écologiques à préserver.  

Les opérations futures en extension doivent ®galement sõinscrire dans des formes urbaines plus denses et adapt®es ¨ lõarmature territoriale. 

 

  

Les DUL qui feraient usage de lõoutil changement de destination peuvent, pour plus de lisibilit®, pr®senter les b©timents concernés dans une 
annexe qui préciserait leur localisation, les emprises au sols, les niveaux de plancher, la proximité des réseaux e t des autres si¯ges dõexploi-
tationsé 

  

Afin de préserver les espaces agricoles et naturels, le SCoT recommande aux DUL de mettre en place des politiques foncières v olontaristes à 
lõ®chelle des communaut®s de communes et des communes : d®marche PAEN/PANDA, ZAP, constitution de r®serves fonci¯res, activation des 
outils juridiques existants : procédure terres incultes, récupération des biens vacants, etc . 

Ʒ Fixer la consommation maximale dõespaces ¨ lõhorizon du SCoT  

 

Lõempreinte fonci¯re du projet est plafonn®e ¨ environ 1 430 ha sur la durée du SCoT, soit une réduction par 2 en rythme annuel de la 
consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers enregistrée sur la période «  2002 ð 2016 ». 

La déclinaison, par type dõurbanisation et par bassin, de cette enveloppe de consommation est précisée au chapitre IV.2 (objectif 45) . 

Ʒ Optimiser le potentiel dõurbanisation des tissus existants pour le développement résidentiel  

 

Les dispositions du SCoT encadrent le d®veloppement urbain du territoire en activant plusieurs leviers visant ¨ renforcer lõoffre de logements 
dans les tissus urbains existants :  

Á Mobilisation dõune part des logements vacants et r®investissement dõespaces b©tis (voir objectifs 4 et 5 et orientation 7) ;   

Á Optimisation  des espaces libres à fort potentiel de densification  et de mutation (dents creuses stratégiques) dont la surface 
du tènement  ou de la parcelle  dépasse 2 000 m2 pour la ville -centre , 2 500 m2 pour le pôle central,  les pôles secondaires et 
les bourgs (relais ou périphériques) et 3  000 m2 pour les villages (dont les villages relais)  ; 
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Á Urbanisation complémentaire des autres espaces libres dans les tissus existants (dents creuses non stratégiques), dont le taux 
de remplissage théorique sera à minima de 80% ; 

Á Investissement prioritaire des espaces libres situ®s ¨ proximit® des centralit®s, des infrastructures de transport ou dõ®nergie 
et des équipements structurants . 

 

Privilégier la mobilisation des dents creuses au sein des tissus existants pour la production de logements  

Les documents dõurbanisme locaux pr®cisent les capacit®s de densification et de mutation estim®es par le SCoT en tenant compte des formes 
urbaines et architecturales, ainsi que des contraintes de relief , de desserte par les réseaux et équipements publics  ou de servitudes dõutilit® 
publique.  

Avant dõenvisager toute consommation dõespaces en extension, ils activent les leviers de mobilisation des espaces résiduels au sein des parties 
actuellement urbanis®es. Les documents dõurbanisme locaux exposent ainsi toutes les dispositions qui favorisent la densification de ces es-
paces, ainsi que la limitation de la consommatio n des espaces naturels, agricoles ou forestiers.  

 

  

Pour faciliter la traduction des objectifs de densification au sein des enveloppes urbaines constituées, les DUL pourront utiliser lõoutil des 
dõorientations dõam®nagement et de programmation (OAP) dans le but dõencadrer le d®veloppement urbain sur les principales dents creuses 
du territoire . 
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Ʒ Ma´triser lõempreinte fonci¯re du développement résidentiel en densification et en extension, dans le respect de la qualité 
du cadre de vie  

  

Lõurbanisation, quõelle soit prioritairement au sein de lõemprise b©tie (voir document graphique 4)  ou en extension, doit limiter son impact 
sur la consommation dõespaces naturels, agricoles ou forestiers .  

 

Une densit® r®sidentielle brute minimale moyenne applicable ¨ lõ®chelle du document dõurbanisme local ou, ¨ d®faut, de la commune doit 
ainsi être respectée pour la production de logements dans les dents creuses stratégiques , ainsi quõen extension urbaine (voir objectif s 13, 14 
et 15).  

  

Document graphique 4 
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Les EPCI ou les communes peuvent ainsi la moduler au bénéfice 
dõune diversit® de formes et de morphologies urbaines en sõassurant 
de respecter lõobjectif global fix® ¨ chaque classe de lõarmature. 
 

 

Le calcul de la densit® r®sidentielle brute dõune op®ration ¨ voca-
tion habitat en densification (notamment au sein des dents creuses 
stratégiques) ou en extension est effectué de la manière suivante :  

Densit® = Nombre de logements pr®vus dans lõop®ration / Surface totale de lõop®ration 

La surface totale de lõop®ration comprend les ´lots bâtis et espaces 
publics attenants ¨ vocation dõhabitat, les espaces publics de des-
serte et dõint®r°t de quartier et tout autre ®l®ment de programme 
nécessaire au fonctionnement du quartier  (cf. document graphique 
5). 

 

 

 

 

 
 

 

 

Document graphique 5 
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Ainsi, sont exclues de la surface totale, les surfaces dévolues :  

Á Aux infrastructures de d®placement dõintérêt supra -
communal (par ex : routes d épartementales, parkings relais, 
voies douces, etc.), ainsi que les routes assurant une 
fonction de liaison , aménagements liés à la mobilité et les 
voies structurantes ¨ lõ®chelle communale, identifi®s par le 
document dõurbanisme local ou par les orientations 
dõaménagement et de programmation dõun secteur ; 

Á Aux espaces publics, parcs, ®quipements dõint®r°t public 
dont il est d®montr® quõils ne r®pondent pas aux seuls 
besoins du quartier. Le document dõurbanisme local précise 
les équipements inter -quartier s ; 

Á Aux marges de retrait aux abords des cours dõeau d¯s lors 
quõils constituent des ®l®ments dõespace public dõint®r°t 
g®n®ral et contribuent ¨ la qualit® urbaine de lõop®ration 
ainsi quõau bon fonctionnement des milieux naturels. Ces 
espaces doivent ainsi, dans la mesure du possible, constituer 
des ´lots de fraicheur et des lieux dõam®nit® accessibles au 
public au sein des tissus urbains. 

Á A lõal®a feux de for°t pour la d®fense incendie. Toutefois, 
ces espaces qui perdront ainsi leur vocation agricole ou 
naturelles seront comptabilisés dans la consommation 
foncière  

 

La densité résidentielle brute minimale moyenne correspond à une densité 
minimale moyenne ¨ respecter ¨ lõ®chelle de lõensemble des op®rations de 
production de logements dõun m°me document dõurbanisme local (PLUi, PLU 
ou carte communale) ou dõune m°me commune en lõabsence de document, 
réalisées au sein des dents creuses stratégiques ou en extension urbaine. Elle 
ne sõapplique pas ¨ lõ®chelle de chaque op®ration (voir document graphique 
6 ci-contre ).        Document graphique 6 
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Son application permet de favoriser une diversité de densités et donc de formes urbaines (voir objectif 14) sur chacune des opérations qui 
seront engag®es, afin dõadapter la programmation ¨ la pluralit® des situations dans lesquelles les projets sont implantés.  

Afin dõatteindre les objectifs de consommation ®conome dõespaces agricoles, naturels et forestiers fix®s par le SCoT, les documents dõurba-
nisme locaux pr®voient des orientations dõam®nagement et de programmation pour les secteurs significatifs de densification et de mutation 
des tissus urbains existants (d®veloppement au sein des dents creuses strat®giques) et toute ouverture ¨ lõurbanisation, de façon à préciser a 
minima le nombre de logements programmés ainsi que la densité imposée.  

Pour chaque proc®dure dõ®volution des documents dõurbanisme locaux, le respect de la densité résidentielle brute minimale moyenne imposée 
par le DOO du SCoT doit être démontrée et justifiée . 

En compl®ment, les communes doivent respecter lõobjectif de diversification des formes urbaines.  
 

 

Les densités brutes moyennes minimales, diff®renci®es selon le positionnement de la commune dans lõarmature territoriale, sont fix®es dans 
le tableau ci -après :
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Classe de lõarmature territoriale du SCoT Densité brute minimale moyenne à respecter au 
cours de la première phase du SCoT (2016 -2030) 
dans les dents creuses stratégiques et en extension  

Densité brute minimale moyenne à respecter au 
cours de la deuxième phase du SCoT (2031 -2043) 
dans les dents creuses stratégiques et en extension  

Ville -centre  35 logements / ha  35 logements / ha  

Pôle central  30 logements / ha  30 logements / ha  

Pôles secondaires 
25 logements / ha (20 logements / ha pour le pôle 
secondaire du bassin Montagne) 

25 logements / ha (20 logements / ha pour le pôle 
secondaire du bassin Montagne) 

Bourgs périphériques 
25 logements / ha   

 

25 logements / ha   

 

Bourgs relais 15 logements / ha  17 logements / ha  

Villages relais 12 logements / ha  17 logements / ha  

Villages 
15 à 17 logements / ha (10 à 15 logements / ha pour 
les villages du bassin Montagne) 

17 logements / ha  

 

Les documents dõurbanisme doivent encadrer la mise en ïuvre globale de la production de logements, en respectant à la fois le principe 
g®n®ral de mod®ration de la consommation fonci¯re, la priorit® donn®e ¨ lõoptimisation des capacités résiduelles dans les tissus urbains 
existants, la densit® minimale moyenne applicable ¨ lõ®chelle de la commune pour les op®rations au sein des dents creuses stratégiques ou 
en extension et lõobjectif de diversification des formes urbaines. 

En matière de diversification des formes urbaines, les communes doivent combiner dans les opérations, les différentes formes  de logements 
et leur proportions respectives en coh®rence avec la classe de lõarmature. Ainsi, il sõagit de privil®gier les typologies de logements et formes 
urbaines permettant dõatteindre les densit®s r®sidentielles minimales moyennes fix®es par le SCoT pour chaque classe de lõarmature.  

ë titre dõillustration, les formes urbaines suivantes peuvent °tre combin®es : logement collectif, logement intermédiaire, logement individuel 
group® ou individuel. Le recours aux proc®dures dõam®nagement dõensemble (lotissements, ZAC, PAE, é) permet également de ma îtriser les 
objectifs de densité résidentielle.  

Les t¯nements fonciers compris au sein des tissus d®j¨ constitu®s de lõenveloppe urbaine (comme les dents creuses, ou les op®rations en 
requalification urbaine) doivent faire lõobjet de densit®s renforc®es. A ce titre, ¨ lõ®chelle de ces op®rations, et dans le cas o½ il nõexiste pas 
de contraintes particulières (protection monument historique, intérêt paysager, risques éventuels  : inondation, incendieé), les densités brutes 
minimales à respecter doivent au moins être égales à celles imposées ci -dessus. 

La diversification des formes urbaines dans la commune et au sein des opérations permet également de répondre à la diversité des besoins 
des habitants en terme s de logements (voir chapitre I.2) et aux objectifs dõam®lioration de la qualit® urbaine (voir ci -après partie I.4.2 ).  
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Le tableau ci-dessus affichent les densit®s minimales ¨ respecter ¨ lõ®chelle du territoire. N®anmoins, les communes et tout particuli¯rement 
les bourgs périphériques liés à un pôle secondaire et les bourgs relais sont encouragés à porter un effort supplémentaire en matière de densité.  
 

I.4.2.  Maîtriser la qualité des extensions urbaines et des opérations en densification dans les dents creuses straté-
giques 

Ʒ Conforter les cïurs de ville et de village par des conceptions soign®es des extensions urbaines  

  

Pour consolider la vitalit® des centres villes, bourgs et villages, r®duire les d®placements, am®liorer lõaccessibilit® aux services et équipe-
ments, et maintenir lõint®grit® du tissu agricole, il importe de stopper lõ®tirement des tissus urbains et de promouvoir un urbanisme resserr® 
autour des centralités  (cf. document graphique 7) .  

 

Ainsi, dans le cadre de lõ®laboration des documents dõurbanisme locaux, le positionnement des extensions dõurbanisation ¨ vocation 
dõhabitat doit °tre optimis® en respectant les dispositions ci-après : 

Á Elles ont vocation à être localisées en continuité du tissu urbain existant (voir document graphique 4) et, prioritairement, en extension 
du noyau urbain principal  ; 

Á Les documents dõurbanisme locaux peuvent n®anmoins autoriser lõextension de lõurbanisation, notamment ¨ vocation dõhabitat, dans 
certains hameaux existants ainsi que la création de nouveaux hameaux, sous réserve du respect des dérogations au principe 
dõurbanisation en continuit® de lõexistant et ¨ condition de ne pas porter atteinte ¨ lõactivit® agricole, aux enjeux environnementaux 
et au caractère patrimonial et paysager du lieu et de veiller à ne pas concurrencer le renforcement du centre -ville, centre -bourg ou 
centre -village lorsque celui -ci peut se d®velopper. Des orientations dõam®nagement et de programmation seront d®finies pour ces 
projets dõextension ou de cr®ation de hameau, pr®cisant notamment la typologie dõhabitat autoris®e, le sch®ma dõam®nagement ¨ 
suivre ainsi que les conditions dõ®quipement de la zone concern®e. 

 

Pour les communes concernées par la loi Montagne, toute urbanisation en continuité avec les bourgs, villages, hameaux, groupes de 
constructions traditionnelles ou d'habitations existants ne pourront °tre envisag®es quõaux conditions cumulatives suivantes :   
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Document graphique 7   

Á Répondre aux caractéristiques locales de 

l'habitat traditionnel, des constructions 

implantées et de l'existence de voies et 

réseaux. 

Á Que la capacité d'accueil des espaces 

destinés à l'urbanisation soit compatible 

avec la préservation des espaces naturels 

et agricoles mentionnés aux articles 

l122-9 et 10 du code de lõurbanisme, ¨ 

savoir celles recevant des activités 

agricoles, pastorales et forestières, en 

particulier sur les terres situées dans les 

fonds de vallée.  

Á L'adaptation, le changement de 

destination, la réfection, l'extension 

limitée des constructions existantes . 

Cette notion dõextension limit®e doit 

être entendu au sens de la jurisprudence 

administrative  ; le caractère limité de 

l'urbanisation devant s'apprécier compte 

tenu de l'implantation, de l'importance, 

de la densité et de la destination des 

constructions envisagées ainsi que des 

caractéristiques topographiques de la 

partie concernée.  

Á La construction d'annexes, de taille 

limitée, à ces constructions . 

Á La réalisation d'installations ou d'équipements publics incompatibles avec le voisinage des zones habitées.   
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Les extensions urbaines ne doivent pas porter atteinte à la viabilité globale des exploitations. Il appartiendra aux documents 
dõurbanisme locaux de démontrer que le choix d'extension est celui qui minimise les impacts agricoles .  

En revanche, le comblement ponctuel des dents creuses existantes et espaces agricoles ou naturels enclavés (parcelles libres au sein 
du tissu urbain) peut  être autorisé, à condition de ne compromett re ni lõexploitation agricole, ni la qualité paysagère du site  ; 

Á Les choix de localisation des zones ¨ urbaniser ¨ vocation dõhabitat ne doivent pas affecter lõ®conomie agricole par 
lõenclavement dõexploitations agricoles ou le morcellement significatif du foncier agricole et entrainer de nouvelles dents 
creuses ; 

Á Le comblement des dents creuses est à privilégier mais la totalité des dents creuses ne seront pas à combler si cela entraine  
un excédent en volume de terrains constructibles. Elles pourront alors être classées en zone inconstructible.  

 

Ʒ Améliorer la qualité des greffes et des projets urbains dans les tissus existants  

  

Lõobjectif consiste à promouvoir la qualité du projet urbain en extension , ainsi que sur les secteurs stratégiques en confortement des tissus 
existants.  

Aussi, les collectivités compétentes d oivent privilégier une démarche de « projet urbain durable » pour concevoir les modalités de dévelop-
pement urbain.  

Le projet urbain d oit ainsi sõinscrire dans une continuit® avec la qualit® des lieux avoisinants et des ®l®ments structurants du paysage identifi®s 
dans le document graphique 19. Les spécificités locales sont également intégrées à la réflexion.  Ainsi, les éléments suivants sont plus parti-
culièrement pris en considération : 

Á Concevoir les extensions en accord avec la topographie du site : plateau, plaine, vall®e, coteaué ; 

Á Respecter les caract®ristiques dõimplantation sp®cifique et la morphologie du lieu dõinsertion ; 

Á Prendre en compte les limites et les contraintes historiques, naturelles et paysagères  : caractère inondable et chemins de 
lõeau, remparts, circulades, vallons ou lignes de cr°tesé ; 

Á Intégrer des espaces publics et des espaces de végétalisation de qualité, en fixant des taux de végétalisation adapté s aux 
différentes situations rencontrées ;  

Á Pr®voir une mixit® sociale dans lõoffre de logements et une diversit® des fonctions de lõespace am®nag® ; 

Á Prévoir une densité suffisante et adaptée au contexte , ainsi quõà la morphologie des tissus environnants ;  

Á Rechercher une performance énergétique renforcée, la préservation de la biodiversité , ainsi que la maîtrise des ressources 
primaires ;  

Á Prévoir un volume de stationnement adapt®, tout en limitant lõimperm®abilisation des sols ; 
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Á Intégrer la présence de voies de circulation douces et de connexions avec la trame viaire existante  ; 

Á Conserver des espaces de respiration et des îlots de fraicheur ¨ lõint®rieur de la t©che urbaine ; 

Á Intégrer la préservation des continuités écologiques.  

 

Adapter les projets urbains au changement climatique  

 

  

A cette fin, le SCOT met en ïuvre un panel dõactions compl®mentaires qui devront °tre prises en compte par les documents dõurbanisme 
locaux notamment au travers dõOAP sectorielles :  

 

Á Limiter lõimperm®abilisation ; 

Á Déployer au maximum une transparence hydraulique au sein des projets urbains  ;  

Á Déployer des secteurs végétalisés en milieu urbain pour limiter les phénomènes dõ´lots de chaleur, favoriser lõabsorption de 
CO², gérer de façon "naturelle" les écoulements  des eaux de pluie ;  

Á Encourager les points de fraicheur en ville en limitant l'évaporation de l'eau et en favorisant les solutions garantissant le  
renouvellement de son usage.  

Á Multiplier les dispositifs dõombrages confortables notamment au travers de la réintroduction de la nature en ville ;  

Á Encourager à des dispositifs extérieurs permettant de temporiser et réguler les  bâtiments (façade végétale ...)  

  

Le Parc Naturel R®gional des Monts dõArd¯che met ¨ la disposition des collectivit®s locales un cahier de recommandations architecturales  pour 

chacune des 4 entités paysagères occupant une partie du territoire du SCoT, à savoir le Piémont Cévenol, la Haute Cévenne, la Cévenne 

Méridionale, et les Sucs.  

Le Pays dõArt et dõHistoire du Vivarais M®ridional propose ®galement,  pour les secteurs « Plateau et Piémont du Coiron  », « le Berg » et une 

partie des « Gorges de lõArd¯che », deux palettes , lõune de mat®riaux et lõautre de v®g®taux, permettant la réussite des projets de construc-

tion ou de rénovation. En plus du guide de recommandations, lui aussi contextualisé aux unités paysagères, plusieurs fiches v iennent apporter 

des solutions dõint®gration paysag¯re pour les fa­ades (fiches 1, 2 et 8), les toitures ( fiche 4), les adjonctions (fiche 5), lõimplantation de la 

construction sur la parcelle (fiche 6), les formes et volumes (fiche 7), les abords de la maison (fiche 1 0) et pour les murs et les clôtures (fiche 

11).Les documents dõurbanismes locaux sont invit®s ¨ sõinspirer notamment de ces deux référentiels.  
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 Dynamiser et diversifier lõ®conomie locale  

II.1. SECURISER LΩACTIVITE AGRICOLE  

Pour s®curiser lõactivit® agricole, le SCoT d®termine, en accord avec le PADD, des règles adaptées aux différents espaces agricoles définis sur 
le territoire. Il sõagit :  

Á De r¯gles g®n®riques, transversales et applicables ¨ lõensemble des espaces agricoles tels que d®finis selon le Code de lõUrbanisme ; 

Á De r¯gles compl®mentaires qui sõimposent spécifiquement :   

Á Aux espaces agricoles à forte valeur  ; 

Á Aux espaces agricoles inclus dans le Parc Naturel r®gional des Monts dõArd¯che et notamment ceux inclus dans les espaces de 

respiration définis par la charte du parc  ; 

Á Aux espaces agricoles stratégiques. Certains de ces espaces agricoles stratégiques sont situés au sein de communes en « vigilance 

agricole » car concernées par une forte pression  (du fait de leur proximité avec les espaces urbains ). A ce titre, certaines règles 

complémentaires viennent se cumuler aux espaces agricoles stratégiques dans la perspective de renforcer leur protection.  

II.1.1.  Protéger durablement les terres agricoles sur tout le territoire   

Le territoire est riche dõune tr¯s grande diversit® de terroirs et dõespaces agricoles ¨ tr¯s forte valeur, tant ®conomique que dõordre paysager 
ou environnemental. Cinq filières sont prépondérantes  : la castan®iculture, la viticulture, lõ®levage, le maraichage et lõarboriculture. Les 
fili¯res moins pr®sentes dans le territoire, notamment lõol®iculture, la trufficulture, les plantes ¨ parfum, aromatiques et médicinales, petits 
fruits rouges, etc . se d®veloppent. Lõanalyse des potentiels a permis de d®terminer trois niveaux dõespaces agricoles compl®mentaires : les 
cïurs de productions, les espaces agricoles majeurs et les espaces ¨ int®r°ts particuliers. Confront®s ¨ la double menace de lõenfrichement 
et de  lõurbanisation,  les cïurs de productions et les espaces agricoles majeurs sont consid®r®s comme strat®giques. 
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Ʒ Mettre en ïuvre un diagnostic agricole pr®cis dans le cadre de lõ®laboration des documents dõurbanisme locaux 

  

Un diagnostic agricole a ®t® r®alis® dans le cadre du SCoT. Il doit °tre compl®t® par un diagnostic agricole ¨ lõ®chelle communale pour 
identifier  les enjeux agricoles propres à chaque commune. Ce dernier permettra notamment dõexpertiser les espaces sur un plan ¨ la fois 
biologique, agronomique et ®conomique, et pr®senter une ®tude adapt®e sur diff®rents aspects (sols, structures dõexploitation, économie, 
paysage, etc..).  

Une analyse des labellisation (AOP-IGP) et du r®seau dõirrigation devra ®galement °tre conduite. Lõobjectif ®tant pour les documents dõurba-
nisme locaux de prot®ger en priorit® les parcelles dont la production b®n®ficie dõune AOP (viticulture, castanéiculture, élevage) ainsi que les 
parcelles irriguées ou irrigables.   

Une cartographie des terres agricoles ¨ pr®server en priorit® en croisant les cartes des valeurs agronomiques, du r®seau dõirrigation, des AOP 
ainsi que celle des cultures à fortes valeurs ajoutés hors AOP devra être réalisée.  

Ce diagnostic foncier agricole aidera ainsi à identifier les enjeux et le fonctionnement agricole du territoire concerné. Le potentiel de reprise 
des b©timents dõexploitations agricoles existants qui ne seraient plus en activité sur le territoire communal doit également être étudié.   

Ʒ Reconna´tre le caract¯re structurant de lõagriculture et limiter la consommation des terres agricoles 

  

La s®curisation et le renforcement de lõactivit® agricole passent en premier lieu par la r®duction de la consommation dõespaces agricoles et 
la reconnaissance du caract¯re structurant de lõagriculture. Lõimportance de lõensemble des terres agricoles, quelle que soit leur mise en 
valeur, est affirmée.  A ce titre, la constructibilit® et lõam®nagement au sein des terres agricoles, m°me g®n®riques, sont encadr®es, et 
lorsquõelles sont possibles, sont conditionn®es. Des mesures compl®mentaires sõappliquent dans les communes assujetties à la loi Montagne.  

 

De par son attractivit®, le territoire du SCoT est soumis ¨ une forte artificialisation. Lõambition est de diviser ¨ minima par deux le rythme 
annuel de consommation des espaces agricoles, naturels et forestiers par rapport à celui enregistré sur la périod e « 2002 ð 2016 ».  
 

Ʒ Limiter la consommation des terres agricoles b®n®ficiant dõune appellation 

Le maintien de la vocation agricole des parcelles exploitées en AOP est une priorité. L es documents dõurbanisme locaux doivent  éviter tout 
changement de vocation entraînant la disparition de surfaces agricoles sous AOP (viticulture, castanéiculture, élevage) et protéger  préféren-
tiellement  ces parcelles, même lorsquõelles ne sont pas class®es au sein dõespaces agricoles ¨ forte valeur ou strat®giques.   
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Les documents dõurbanisme locaux doivent  justifier de manière renforcée le  choix de changement de destination de certaines de ces terres, 
lorsque cela ne peut être évité .  

Les prairies de fauche de basse altitude doivent ®galement faire lõobjet dõune protection renforc®e. 

  

Les parcelles supports de productions bénéficiant de labels de qualité ainsi que celles qui ont b®n®fici® dõinvestissements pour s®curiser et 
valoriser leur production  peuvent faire lõobjet dõune protection appropri®e au contexte local au sein des DUL.  

Ʒ Lutter contre  la dispersion de lõhabitat sur les espaces agricole s 

  

Lõactivit® agricole doit °tre prise en compte dans tous les projets dõurbanisation. Aussi, les extensions urbaines et villageoises ne sont autori-
s®es que si elles se justifient par lõimpossibilit® dõurbaniser dans le tissu existant (par exemple risque avér é de pollution des terrains compris 
au sein des enveloppes urbaines, exposition à un risque, saturation de certains axes ou impasses, dégradation de la qualité u rbaine et paysa-
gère, protection s patrimoniale s diverses, protection s naturelle s : espace de la trame verte et bleue, EBCé). Il convient ®galement dõactionner 
¨ lõ®chelle communale le principe de la s®quence ERC. En fonction des contextes locaux, les documents dõurbanisme doivent ®viter le rappro-
chement des extensions urbaines et des b©timents dõexploitation, m°me si ceux-ci ne génèrent pas forcément un périmètre de réciprocité 
légal.  

Les extensions se doivent dõ°tre limit®es au sens de la jurisprudence administrative. Ainsi, ce caract¯re limit® doit sõappr®cier compte tenu 
de l'implantation, de l'importance, de la densité et de la destination des constructions envisagées ainsi que des caractéristiques topographies 
de la partie concernée.  

En outre, les extensions ne doivent pas porter atteinte à la viabilité globale des exploitations  agricoles (limitation de lõenclavement, maintien 
des voies dõacc¯s et de la circulation des engins agricoles comme des troupeaux). Elles ne doivent pas aggraver la fragmentation des espaces 
agricoles ou naturels.  Il convient également dõ®viter de couper les unités foncières agricoles.  

Ʒ Reconquérir les terres agricoles  

  

Le volet agricole des documents dõurbanisme locaux devra ®tablir un inventaire des potentialités agricoles (terres inexploitées, anciennes 
terres agricoles) . Ces dernières devront être classées en zone A pour les PLU/i et en zone non constructibles en ce qui concerne les cartes 
communales.  
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Ʒ Conditionner les constructions au sein des espaces agricoles  

  

Au sein des espaces agricoles, sont autorisées :  

- Les changements de destination de bâtiment s existant s, d¯s lors quõils sont compl®mentaires ¨ lõactivit® agricole et quõelles permettent 

de garantir la p®rennit® du projet dõexploitation. 

- Les constructions et extensions à vocation agricole  

- Lõextension et la construction dõannexes des bâtiments d'habitation existants, dès lors que ces extensions ou annexes ne compromettent 

pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du site.  Dans ce cas, les DUL précisent les conditions permettant d'assurer leur insertion 

dans l'environnement et leur compatibilité avec le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de la zone (en défini ssant les 

conditions de hauteur, d'emprise de ce s extensions ou annexes).  

- Les projets de diversification des activités existantes  par constructions et installations de bâtiments nécessaires à la transformation, 

au conditionnement et à la commercialisation des produits agricoles, aux conditions cumulatives suivantes  :  

Á Dès lors que ces activités constituent le prolongement de l'acte de production et qu'elles ne sont pas incompatibles avec 

l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière sur le terrain sur lequel elles sont implantées  ; 

Á Quõelles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages.  

Dans lõensemble de ces cas, lõemplacement de la construction doit minimiser la consommation de foncier agricole ainsi que les impacts sur 
les conditions dõexploitation de la parcelle et sur les paysages. A ce titre , les nouvelles constructions doivent sõimplanter ¨ proximit® imm®-
diate d e si¯ge dõexploitation existant , de manière à former une densité et un ensemble coh®rent avec les autres b©timents dõexploitation, 
sauf impossibilité justifiée  (contrainte technique ou réglementaire ).  

Afin de pr®server les paysages agricoles, le SCoT rappelle lõexistence de documents traitant de lõinsertion paysag¯re des b©timents à vocation 
agricole (Int®gration paysag¯re des b©timents agricoles du PNR des Monts dõArd¯che, Qualit® architecturale des b©timents agricoles de la 
chambre dõAgriculture, guides du CAUEé) 

  

Dans le cas particulier du logement n®cessaire ¨ lõexploitant en zone agricole, il convient de promouvoir son int®gration dans le bâtiment 
dõexploitation ou accol® ¨ celui-ci. Cette orientation permet dõ®viter la dissociation du logement et du b©timent dõexploitation en cas de 
cessation dõactivit®.  

En ce qui concerne le logement des salariés agricoles, il doit se faire de manière prioritaire dans les bâtiments existants.  
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Sont également autorisés au sein des espaces agricoles :  

- Les projets dõinstallations, ouvrages, travaux, am®nagements et constructions n®cessaires ¨ des ®quipements collectifs sont autorisés 

d¯s lors quõils ne sont pas incompatibles avec la vocation dõune activit® agricole, pastorale ou foresti¯re du terrain sur lequel il s sont 

implantés et qu' il s ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages ;  

- à titre exceptionnel, sont également autorisés l es secteurs de taille et de capacité d'accueil limitées (STECAL).  

Ʒ Prendre en compte les besoins spécifiques des filières  

 

  

Le territoire agricole est  constitu® dõune mosaµque de productions, dont certaines nécessitent des dispositions spécifiques. 

Élevage  

Les espaces de productions, prairies  de fauche (notamment de plaine et de fond de vallée) , parcours, parcelles cultivées doivent être protégés 
afin de favoriser lõautonomie alimentaire des troupeaux. Les documents dõurbanisme locaux permettent les constructions à vocation pastorale 
ainsi que les équipements et aménagements légers destinés à la gestion pastorale des milieux naturels , y compris forestiers, à la mise en place 
de dispositifs de contention et/ou protection et  à la cr®ation de syst¯me de r®cup®ration dõeau et de points dõeau (citernes, abreuvoirs).  

Maraichage  

Pour susciter et garantir une dynamique agricole, les documents dõurbanisme locaux veillent à maintenir des espaces agricoles à proximité 
immédiate et au sein des villes, des bourgs et villages (en fonction du tènement, de la qualité du sol, de la ressource en eau, de l'enjeu 
patrimonial, de lõusage : anciens jardins clos patrimoniauxé) pour lõimplantation et le d®veloppement dõune agriculture de proximit®, et 
notamment  le maraîchage.  

La pr®servation des syst¯mes dõirrigation ¨ des fins agricoles est recherchée.  

Les documents dõurbanisme locaux identifient les zones de maraichage ainsi que les jardins partagés.  

Viticulture  

Les documents dõurbanisme mettent en place des dispositions spécifiques permettant de prendre en compte la spécificité des terrasses viti-
coles. 
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II.1.2.  Identifier  et préserver les spécificités des  espaces agricoles à forte valeur  

Identifier  spécifiquement dans les DUL les espaces agricoles à forte valeur. Pour cela, les DUL peuvent notamment sõappuyer sur le plan du 
parc naturel régional concernant les espaces agricoles stratégiques.  

  

Les espaces agricoles à forte valeur correspondent aux secteurs agricoles à intérêt particulier  définis dans le PADD sur la base de leur caractère 
paysager ou environnemental ainsi que certains espaces agricoles majeurs qui jouent un rôle dans la réduction de la vulnérabilité du territoire 
vis-à-vis du changement climatique ( notamment la surexposition des populations face à lõintensification des ®v¯nements ¨ risques : incendie 
et inondation). Ces espaces apportent une valeur ajout®e au territoire car sont situ®s en transition dõespaces fragiles (espaces inondables ou 
espaces naturels de la TVB) ainsi que des zones anthropisées sous pression (secteurs agglom®r®s, abords de routes dõint®r°t paysager). Ils 
poss¯dent donc dõautres fonctions, au-delà de leur  simple caractère productif  : coupure verte, zone de libre écoulement d e cours dõeau 
(lorsquõils sortent de leur lit mineur), zone de d®boisement, perspective paysag¯reé 

Les documents dõurbanisme locaux doivent les  identifie r afin dõencadrer la constructibilit® sur ces secteurs. Il sõagit principalement : 

- Des secteurs agricoles dominés par des activités de viticulture, maraichage, arboriculture, élevage et castanéiculture non iden-

tifiés au sein de la carte «  détermination des espaces agricoles stratégiques du SCoT Ardèche méridionale » comme des secteurs 

agricoles stratégiques.  

- De secteurs agricoles, non consid®r®s comme espaces agricoles strat®giques, inclus au sein de zones inondables de cours dõeau, 

de zone de déboisement (à maintenir au regard du risque incendie) , de perspective s paysagères (notamment perçues depuis les 

principaux axes de découverte du territoire), la trame verte et bleue du territoire  ainsi que les potentielles coupure s verte s 

(entre 2 zones agglomérées sous pression)é 

Il sõagit ®galement de mettre en ïuvre les dispositifs qui participent à la qualité paysagère de ces espaces et à leur résilience face au 
changement climatique .  

Traiter les interfaces urbaines avec ces espaces agricoles  :  

Les secteurs urbains existants comme ceux programmés en extension qui se trouvent au contact de ces espaces agricoles à forte  valeur devront 
:   

- Assurer une bonne gestion des lisières urbaines via un traitement paysager adapté et progressif, ainsi que des cheminements 

doux et des points de vente direct intégrés facilitant les  circuits courts ( du producteur au consommateur),  

- De maintenir une continuité avec les différents éléments participants au caractère rural de ces espaces (haies, fossés  & canaux, 

arbre, muret , é). 
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Les golfs, les campings, les parcs aquatiques (voir lexique pour définition) et complexes de loisirs (voir lexique pour défin ition) sont interdits 
sur les espaces agricoles à forte valeur.  Les installation existantes peuvent toutefois se maintenir sans possibilit® dõextension.  

 

II.1.3.  Considérer l a charte du Parc Naturel R®gional des Monts dõArd¯che et notamment ses espaces de respiration 
agricoles et naturelles  ¨ lõaide dõun diagnostic agricole approfondi.  

  

Les communes incluses dans le parc naturel r®gional des Monts dõArdèche devront établir un diagnostic agricole et paysager approfondi lors 
de lõ®laboration des documents dõurbanisme permettant de déterminer  les parcelles dõint®r°t paysager et/ou agro-environnementale à pré-
server. Ce diagnostic renseignera notamment sur le potentiel productif des terrains, leur accessibilit® et lõ®tat des lieux de la mosaµque 
foncière, notamment pour les parcelles situées au sein des  espaces de respirations agricoles et naturelles entre noyaux bâtis. Ces espaces sont 
retranscrits sur la carte  « objectifs de qualité paysagère  du DOO SCoT » (document graphique 19) . Les DUL devront  notamment  préserver ces 
secteurs en évitant toute urbanisation (via un classement en zone A ou N).  
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II.1.4.  Localiser et protéger strictement les espaces agricoles stratégiques  

Ʒ Localiser les espaces agricoles stratégiques  

  

Les espaces agricoles stratégiques sont définis sur la base des potentiels des filières viticulture, élevage, castanéiculture , maraichage, arbo-
riculture car elles constituent lõancrage sur lequel se d®veloppe une agriculture fortement diversifi®e. Les espaces agricoles stratégiques sont 
les cïurs de product ion viticoles, arboricoles et maraîchers, les cïurs de production «  élevage » et « castanéiculture  » menac®s par lõen-
frichement ou lõurbanisation ainsi que les espaces agricoles majeurs relevant des 5 fili¯res soumis ¨ lõurbanisation et ¨ lõenfrichement. Ils sont 
définis au sein de la cartographie  annexée (Annexe 1) au DOO. Les documents dõurbanisme locaux les identifie nt  et y sécurisent leur vocation 
par un classement en zone agricole.  

 

Les documents dõurbanisme locaux peuvent, le cas échéant, identifier dans les espaces agricoles stratégiques des îlots structurants faisant 
lõobjet dõune protection renforc® ou dõinvestissements liés à un équipement , a fortiori  en ce qui concerne les espaces agricoles irrigables ou 
irrigués.  

  

Les franges forestières et les friches agricoles peuvent être reconquises, en leur conférant une vocation agricole, sous rése rve quõil ne sõagisse 
pas dõune for°t ¨ enjeu majeur (de production de bois, de protection au regard des risques naturels, de biodiversité, de paysage).  
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Ʒ Eviter  lõurbanisation au sein des espaces agricoles stratégiques  

  

Les documents dõurbanisme locaux ne doivent pas localiser leurs zones à urbaniser 
au sein des espaces agricoles stratégiques. 

En cas dõimpossibilit® ¨ mettre en ïuvre le principe dõ®vitement, des extensions 
urbaines et villageoises limitées sont autorisées dans les espaces agricoles straté-
giques.  

Cette impossibilité doit répondre aux motifs  suivants :  

- Présence effective de risques naturels ou technologiques dans les autres sec-

teurs dõextension potentielle ;   

- Impossibilit® technique ou physique de desservir les autres secteurs dõexten-

sion potentielle  ;  

- Pr®sence dõun impact paysager important dans les autres secteurs dõextension 

potentielle. Pour ce dernier cas de figure, les documents dõurbanisme locaux 

devront amener la démonstration  que cette extension projetée est la moins 

impactante sur le plan paysager.  

Elles sont localisées en continuité du tissu urbain existant et doivent tenir compte de 
lõusage des espaces agricoles strat®giques (cf. document graphique 8  et annexe 1 au 
DOO : communes sous vigilance agricole) dans le choix de leur localisation, en privi-
l®giant les secteurs ayant le moins dõimpact sur les conditions dõexploitation et en 
visant des formes urbaines les plus denses possibles.  

Toute extension urbaine située sur un espace agricole stratégique doit être encadrée 
par une OAP prenant en compte la gestion des interfaces avec les espaces agricoles 
et décrivant les prescriptions destinées à limiter son impact sur leurs fonctionnalités.  

 

Document graphique 8 

 

 

 

Pour une meilleure lisibilité, cette cartographie est disponible 

Ł ƭΩŀƴƴŜȄŜ 1 : communes sous vigilance agricole.  
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Lõinstallation de centrales photovoltaµques au sol est proscrite sur les espaces agricoles strat®giques. 

Toutefois, les documents dõurbanisme locaux peuvent, ¨ titre exp®rimental, autoriser leur accueil sur les espaces agricoles stratégiques 
pastoraux, dans la mesure où les installations sont compatibles avec la pratique du pâturage et contribuent au maintien  ou au renouveau de 
lõactivit® pastorale. 

Leur installation peut ®galement °tre autoris®e, toujours ¨ titre exp®rimental, sur dõautres espaces agricoles strat®giques, y compris exploités, 
dans le cadre dõune ®volution des pratiques justifi®e par une meilleure adaptation de lõexploitation au changement climatique.  

Dans ce cas, elles sont conditionnées aux mesures suivantes :  

- Quõelles ne d®t®riorent pas la qualit® des terres et ne d®truisent pas le potentiel agronomique du sol (en particulier en favorisant les 

installations sur®lev®es permettant lõexploitation du site) ; 

- Ces installations  doivent être complémentaires à une activité agricole principale  déjà implantée  et ne doivent pas nuire à son main-

tien et son développement  - lõactivit® agricole devant rester lõactivit® principale.  

- Quõelles soient int®gr®es au grand paysage en accord avec les espaces paysagers sensibles identifi®s au sein de la carte Paysage  du 

DOO (document graphique 19) ,  et notamment  :  

o Les secteurs délimités des terrasses remarquables 

o Les secteurs délimités où dominent des haies remarquables 

o Les espaces de respiration de la Charte du PNR Monts dõArd¯che 

o Les co-visibilités depuis  :  

Á les routes paysagères du territoire,  

Á les entrées routières majeurs,  

Á les entr®es de ville et notamment celles situ®es sur les axes o½ lõurbanisation lin®aire est ¨ proscrire, 

Á les villages dont les silhouettes remarquables sont à préserver,  

Á les principaux points de vue identifiés sur la carte.  

  

La reconqu°te de terres aujourdõhui non exploit®es peut °tre envisag®e comme une mesure compensatoire dans le cadre de lõinstallation de 
telles infrastructures dont les ®tudes amonts d®montrent des impacts r®siduels qui nõont pu °tre ®vit®s. 
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Les golfs, les campings, les parcs aquatiques (voir lexique pour définition) et complexes de loisirs (voir lexique pour défin ition) sont interdits 
sur les espaces agricoles stratégiques. Pour les ®quipements existants, seuls les travaux dõentretien et dõam®lioration sont autoris®s.  

  

Les documents dõurbanisme locaux tendent ¨ réduire les impacts qui ne peuvent être évités et ce , à toutes les phases du projet . Ils sont 
également incités à c ompenser par des mesures adaptées la part non réductible des impacts  lorsque lõurbanisation concerne des terres irri-
guées ou irrigables.  

 

 

II.1.5.  Protéger de manière renforcée les espaces agricoles stratégiques des communes classées en vigilance agricole  

  

Les communes classées en vigilance agricole sont celles relevant du pôle central , dõun pôle secondaire ou de la classe des bourgs et  villages 
qui, dõune part, comportent sur leur territoire des espaces agricoles strat®giques relevant des fili¯res viticoles, arboricoles ou maraichères 
et, dõautre part, enregistrent une évolution importante de leur urbanisation depuis 2002 . Toutes devront déterminer des limites franches 
entre l e tissu urbain et  les espaces agricoles stratégiques.  

Dans ces communes et sur la base dõun diagnostic agricole destiné à préciser et, le cas échéant, ajuster  les espaces agricoles stratégiques 
localisés par le SCoT, les documents dõurbanisme locaux doivent d®limiter, ¨ la parcelle, des fronts urbains.  De manière générale, les fronts 
urbains d®finis nõont pas vocation ¨ accueillir de nouvelles zones à lõurbanisation en extension (cf. document graphique 9).  

Dans ces communes et sur la base dõun diagnostic agricole destin® ¨ pr®ciser et, le cas ®ch®ant, ajuster les espaces agricoles stratégiques 
localis®s par le SCoT, les documents dõurbanisme locaux doivent d®limiter, ¨ la parcelle, des fronts urbains. 

Au sein des secteurs caract®ris®s par lõhabitat peu dense et dispers®, le front urbain a vocation ¨ ne pas ouvrir de nouvelles zones ¨ lõurbani-
sation en extension (cf. document graphique 9).  

Dans les secteurs ayant d®j¨ fait lõobjet dõun d®veloppement urbain ou dõun mitage important, le front urbain vise ¨ pr®server les espaces 
encore fonctionnels (cf. document graphique 9).  
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Document graphique 9 

 

 

 

SCHEMAS A VALEUR ILLUSTRATIVE 
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Sont classées en vigilance agricole les 54 communes listées dans le tableau suivant  :   

1 commune ville -centre  

Elle est concernée au regard de sa situation dans lõarmature. 
Aubenas 

4 communes du pôle central    

Elles sont concern®es au regard de leur situation dans lõarma-
ture.  

Saint-Etienne -de-Fontbellon, Saint -Didier -sous-Aubenas, Ucel, Saint -
Privat.  

11 communes relevant dõun pôle secondaire  

Elles sont concernées au regard de leur situation dans lõarma-
ture.  

Chambonas, Joyeuse, Lablachère, Largentière, Rosières, Ruoms, Sala-
vas, Vallon -Pont-d'Arc, Villeneuve -de-Berg, Les Vans et  Pradons 

21 bourgs ou villages traversés par un axe de communication 
majeur (RD104 / RD579 / RN102 )                                                                                                          
Ils sont concernés au regard de leur positionnement vis -à-vis 
dõun axe de communication majeur et de lõ®volution de leur 
artificialisation sur la période «  2002-2016 è (taux dõ®volution 
de la surface urbanisée égal ou supérieur à 11,5% / ou surface 
urbanisée égale ou supérieure à 8 ha) 

Banne, Beaulieu, Berrias -et -Casteljau, Chandolas, Lachapelle -sous-
Aubenas, Lalevade-dõArd¯che, Laurac-en-Vivarais, Lavilledieu, Les 
Assions, Mirabel, Montréal, Rochecolombe, Saint -Germain, Saint -
Jean-le-Centenier, Saint -Maurice -dõArd¯che, Saint-Pons, Saint-Sernin, 
Uzer, Vagnas, Vesseaux, Vinezac et  Vogüé  

12 bourgs ou villages non traversés par un axe de communi-
cation majeur  
Ils sont concern®s au regard de lõ®volution de leur artificialisa-
tion sur la période «  2002-2016 è (taux dõ®volution de la sur-
face urbanisée égal ou supérieur à 11,5% / et  surface urbanisée 
égale ou supérieure à 8 ha) 

Balazuc, Chassiers, Chauzon, Grospierres, Labastide -de-Virac, 
Labeaume, Lagorce, Lanas, Les Salelles, Lussas, Meyras, Orgnac-
LõAven, Prades, St-Alban-Auri olles, Saint -Julien -du-Serre et  St-Re-
mèze  

Lõannexe 1 du DOO libell® ç Les communes classées en vigilance agricole » localise par EPCI les espaces agricoles stratégiques en confronta-
tion avec la tache urbaine ¨ lõ®chelle 1/30 000ème dans les communes susmentionnées dans le tableau. 
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Afin de sécuriser la vocation agricole des espaces agricoles stratégiques, les communes, plus particulièrement celles sous vigilance  pourront  
solliciter la mise en ïuvre dõoutils fonciers plus forts mis ¨ leur disposition tels que la Zone Agricole Protégée (ZAP) et le Périmètre de 
Protection et de Mise en Valeur des Espaces Agricoles et Naturels Périurbains (PAEN). La vocation agricole de c es espaces, dans la mesure où 
ils font lõobjet dõune action publique, est reconnue par les documents dõurbanisme locaux en conservant ou en réappliquant un zonage agricole 
ou naturel.  

Contribuant à la qualité de vie, les espaces agricoles et naturels enclavés dans le tissu urbain et qui font  fonction dõespaces de respiration 
peuvent être protégés.  
 

II.2. AFFIRMER LA VOCATION SYLVICOLE DU TERRITOIRE 

La forêt joue un rôle stratégique sur le territoire du SCoT (économie, environnement, climat , é) sous r®serve de sõinscrire dans une gestion.  

II.2.1.  Concilier lõexploitation des massifs avec la  protection des milieux  

Les conditions dõacc¯s aux massifs et dõacheminement des bois vers les entreprises de transformation demeurent strat®giques. Elles détermi-
nent les possibilit®s de r®colte, de mise en march® des bois locaux, et donc lõapprovisionnement de la fili¯re aval. 
 

  

En lien avec les plans et schémas territoriaux , il convient de cr®er les conditions dõune mobilisation p®renne de la ressource bois afin dõassurer 
lõexploitation durable et raisonn®e de la ressource foresti¯re, dans le respect de la trame verte et bleue. Dans cette optique, les documents 
dõurbanisme locaux doivent prendre les dispositions suivantes :  

Á Pr®server les cïurs forestiers sauvages et espaces plantés au travers dõoutils adapt®s (l.113-1 ou l. et L. 151 -23  du code de 
lõurbanisme) et principalement, ceux identifiés dans la trame verte et bleue  du territoire , permettant de garantir le maintien 
des principaux capteurs de carbone du territoire. Ce sont en effet, les principaux amortisseurs des impacts du changement 
climatique. Il sõagit ®galement de pr®server les couverts forestiers situ®s sur les versants montagneux bordant des secteurs 
urbanisés (et notamment des plaines  fortement artificialisée) permettant aussi de réduire le risque inondation par 
ruissellement  (les for°ts participent fortement ¨ lõinfiltration des eaux dans le sol et à la recharge des nappes).  

Á Sõassurer que lõurbanisation ne contraigne pas les acc¯s aux for°ts de production (cr®ation dõemplacements r®serv®s, de 
places de retournement), ainsi que la création de desserte forestière structurante avec des infrastructures de stockage/tri, 
de chargement de bois) ;   
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Á Intégrer  les solutions alternatives de désenclavement des massifs dans les secteurs où le réseau public ( routes 
départementales ou communales) présente des contraintes (points noirs) et ne peut être utilisé pour le passage des grumiers 
tout en intégrant la protection du patrimoine routier public et la sécurisation des usages  ; 

Á Prendre en compte la for°t dans lõextension des nouvelles urbanisations (interface habitat-forêt, recul en fond de 
parcellesé) ; 

Á Prendre en compte le Plan départemental  de Lutte contre lõIncendie, qui autorise les équipements liés aux pistes DFCI, ainsi 
que les aménagements pastoraux qui y contribuent  ;  

Á Intégrer les dispositions des plans de gestion, quand ils existent, pour protéger les milieux forestiers de toute exploitatio n par un zonage 
indicé.  

Á Pr®server d¯s que possible les ®l®ments paysagers dõint®r°ts patrimoniaux permettant de g®rer les syst¯mes dõexploitation de pentes 
sous formes de terrasses et en particulier les murets de pierre.  

 

II.2.2.  Faciliter lõimplantation des unit®s de première  et de  seconde transformation  

  

Le potentiel de d®veloppement de lõ®conomie de la fili¯re-bois reste très important. Une faible valeur ajoutée est captée par le territoire lié 
au diff®rentiel entre lõexportation du bois rond et lõimportation de bois transform®. Le d®veloppement de la fili¯re de bois dõïuvre serait 
également un atout pour le territoire.  

Les unités de transformation du bois ont vocation à se localiser prioritairement , tenant compte des nuisances générées,  dans les zones dõac-
tivités  économiques. En dehors de celles-ci, peuvent  néanmoins être autorisés, dans le respect des sensibilités écologiques et paysagères : 

Á Des aménagements « plateforme bois  » (stockage, broyage, séchage, retournement) ,  de préférence à proximité des axes de 
communication desservant les massifs de production et, prioritairement , sur des zones de friches industrielles ; 

Á Des activités nécessaires ¨ lõexploitation foresti¯re et  ne n®cessitant pas la construction dõun b©timent (tri du bois, façonnage 
bûche, plaquette) en zone naturelle  ou agricole. 
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II.3. FAVORISER UN TOURISME DURABLE SUR LΩENSEMBLE DU TERRITOIRE 

En coh®rence avec les ambitions du PADD, il sõagit dõorienter lõoffre dõaccueil vers un tourisme vert et culturel qui compose avec les ressources 
et les sensibilités du territoire. A cet égard et p our conforter la destination «  Ardèche méridionale  è dans le sens dõune meilleure r®partition 
des flux dans le temps et dans lõespace, sans accro´tre sa fr®quentation globale, plusieurs axes guident lõam®nagement touristique du territoire 
du SCoT : 

Á La structuration dõune armature touristique compos®e de sites majeurs, de sites relais et dõitin®raires de d®couverte ;  

Á La définition de principes communs dõam®nagement et  de conditions spécifiques dõimplantation et de d®veloppement des 
®quipements dõaccueil sur les sites majeurs et relais,  ainsi que long des itinéraires de découvertes  ; 

Á Lõam®lioration des conditions dõaccueil et dõh®bergement touristiques ; 

Á Lõencadrement du d®veloppement des campings ;  

Á La programmation et lõadaptation des ®quipements touristiques situ®s en zone de montagne. 
 

II.3.1.  Conforter une armature touristique irriguant lõensemble du territoire 

Ʒ Hiérarchiser et mettre en réseau les sites et itinéraires  de découverte  

  

Une armature touristique compos®e de sites majeurs, de sites relais et dõitin®raires de d®couverte est d®termin®e. Ses ®l®ments constitutifs 
sont localisés dans le document graphique 9, lequel nõen nõassure pas la d®limitation.  

Les sites majeurs  

Les sites majeurs constituent le r®seau ossature de lõarmature touristique du SCoT. B®n®ficiant dõune notori®t® r®gionale, voire nationale ou 
internationale, ils ont à la fois vocation à déclencher des séjours et à diffuser les flux captés dans leur environne ment territorial. Au nombre 
de onze, ils constituent autant dõ®tendards de lõidentit® naturelle, patrimoniale, culturelle et sportive de lõArd¯che m®ridionale et, en ce 
sens, doivent être valorisés auprès des touristes comme des habitants.  

Sont définis comme sites majeur s : lõAbbaye de Mazan (Mazan-LõAbbaye), lõAven dõOrgnac (Orgnac-LõAven), le Bois de Païolive (Banne, Berrias-
Casteljau et Les Vans), le Ch©teau dõAubenas (Aubenas), les Gorges de lõArd¯che (Labastide-de-Virac, Salavas, St-Remèze et Vallon-Pont-
dõArc), la Grotte Chauvet 2 Ardèche  (Vallon-Pont-dõArc), le Lac dõIssarl¯s, le Mont Gerbier-de-Jonc (Ste-Eulalie et St-Martial ), le Mont -Mézenc 
(Borée et La Rochette), la station de la Croix -de-Bauzon (La Souche et Borne), la Cascade du Ray-Pic (Péreyres), la commune de Largentière  
et le pont du Diable ( Thueyts). 
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Les sites relais  

 

 

 

 

, Tour de Brison (Sanilhac), Bastide 
Royale (Villeneuve de Berg) 

Bases de Canoë (Viaduc à Vogüé, Plaine de Saint-Maurice d'Ardèche, Ruoms quartier Sous-Roche, Hameau des Chames à Vallon) 

, Défilés de Ruoms 

Les sites relais sont autant de traits dõunion entre les sites majeurs et le reste de lõoffre de d®couverte naturelle, culturelle et patrimo-
niale. Par leur maillage, ils permettent de diffuser la fr®quentation touristique sur lõensemble du territoire. D®clencheurs de flux au moins 
à la journée, ils valorisent aussi bi en des ®l®ments naturels remarquables (grotte, lac, cascade, for°té) que des activit®s de pleine nature 
(Cano± Kayak, canyoning, site nordique, site de baignade d®clar®...), des objets patrimoniaux, culturels (ch©teau, mus®e, ïuvre dõarté) 
ou des ressources sp®cifiques (®tablissement thermal, maison du Parc, é). La liste des sites relais, class®s par grandes cat®gories th®ma-
tiques, est précisée ci -après : 
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Les itinéraires de découverte  

Prenant appui sur le maillage des sites majeurs et relais, de grands cir-
cuits, motorisés ou non, irriguent le territoire du SCoT. Leur vocation est 
de valoriser lõoffre de d®couverte culturelle, patrimoniale, gastrono-
mique, sportive ou économique, dõallonger les ailes de saison et de dif-
fuser largement les flux touristiques.  

Les grands itinéraires suivants, non motorisés, qui sont cartographiés , 
mettent en connexion, via des modes actifs et dans le respect des sensi-
bilités paysagères, le réseau ossature de sites touristiques majeurs et re-
lais. Il sõagit du parcours artistique « Ligne de Partage des Eaux », 
des sentiers de Grande Randonnée, des chemins labellisés « Sur les pas 
des Muletiers », de la voie verte « Via Ardèche » et de ses prolongements 
locaux, du GRP du Tour du Tanargue ainsi que des boucles et pistes 
équestres gérées par le Parc Naturel Régional des Monts dõArd¯che.  

En plus des grands itinéraires non motorisés précités, les sentiers inscrits 
au PDIPR de lõArd¯che ainsi que les principaux circuits th®matiques 
(Gorges de lõArd¯che, r®seau des sites ç Géopark è, LõArd®choise Perma-
nente, Grande Travers®e de lõArd¯che en VTT, Travers®e de la Montagne 
Ardéchoise en Hiver, réseau des Villages de Caractère, réseau des Bistrot 
de Pays, Pays dõArt et dõHistoire du Vivarais m®ridional, Route des Eglises 
Romanes, sites labellisés « Vignobles et Découvertes », Route des Dol-
mens, label « Ville et m®tiers dõart », é) participent ¨ la d®couverte du 
territoire.  

 

 

 

 

 

Document graphique 10 
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Ʒ Fixer  des principes dõam®nagement communs ¨ tous les sites et itin®raires touristiques 

  

Afin dõorganiser un d®veloppement touristique durable et  respectueux de lõidentit® du territoire,  des principes généraux dõam®nagement des 
sites majeurs et relais ainsi que des itinéraires de découverte doivent être respectés  :  

Á Implanter prioritairement les nouveaux équipements et services dans les centralités urbaines et villageoises adjacentes  ; 

Á Minimiser la consommation fonci¯re, notamment en justifiant, le cas ®ch®ant, lõimplantation raisonn®e sur site ou le long des 
itinér aires, des ®quipements n®cessaires ¨ lõaccueil du public (en mati¯re dõaccessibilit®, de stationnement, de signal®tique, 
dõinterpr®tation, de mise en s®curit® ou dõ®quipements sanitaires) ; 

Á Limiter au maximum lõimperm®abilisation des sols, en particulier pour le stationnement, en favorisant lõinfiltration des eaux 
pluviales ;  

Á Donner, en matière de desserte et en fonction du contexte local, la priorité aux mobilités actives  ; 

Á Privilégier les aménagements légers ou réversibles, en utilisant autant que possible des matériaux locaux  ; 

Á Porter une attention particuli¯re ¨ la qualit® de lõinsertion paysag¯re et architecturale,  notamment de lõoffre de 
stationnement, de la signalétique , ainsi que des ®quipements dõaccueil et de d®couverte ; 

Á Prendre en compte les enjeux écologiques, particulièrement sur les secteurs concernés par un réservoir de biodiversité ou 
par un corridor écologique, ainsi que les ressources primaires disponibles, en particulier lõeau ; 

Á Sõassurer de lõad®quation du projet avec la capacit® des r®seaux, en particulier pour l õadduction en eau potable, 
lõassainissement et lõalimentation ®lectrique ; 

Á Int®grer dans lõensemble des projets touristiques lõimpact du changement climatique.  

 

  

Dans les documents dõurbanisme locaux en vigueur, les secteurs touristiques devront faire lõobjet dõun traitement particulier. Les nouvelles 
constructions éventuelles sur site devront  être encadrées par des mesures de protection des terres agricoles, pastorales, forestières, de 
préservation des paysages et milieux caractéristiques du patrimoine naturel et de protection contre les risques naturels, not amment au sein 
des communes classées en loi Montagne.  

 

  

Au-delà des sites et itinéraires identifiés, il est recommand® dõappliquer ces principes ¨ tout nouveau projet dõam®nagement touristique. 
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Ʒ D®finir des conditions dõimplantation et de d®veloppement des ®quipements diff®renci®es sur les sites majeurs ou relais 

  

Pour tenir compte de l eur environnement  propre, notamment en termes de sensibilité des milieux naturels, des conditions sp®cifiques dõim-
plantation et de d®veloppement des ®quipements dõaccueil ou de découverte sont définies sur certains sites majeurs ou relais  (voir objectifs 
20 à 25). 

 

Sur lõensemble des sites majeurs situés en milieu naturel (Gorges de lõArd¯che, Aven dõOrgnac, Mont-Gerbier-de-Jonc, Mont Mézenc, Bois de 
Païolive, Cascade du Ray-Pic et Lac dõIssarl¯s), tout nouvel aménagement n®cessaire ¨ lõaccueil des visiteurs peut être  autorisé seulement sõil 
a vocation ¨ conforter lõexistant (en mati¯re dõaccessibilit®, de stationnement, de signal®tique, dõinterpr®tation, de mise en s®curit® ou 
dõ®quipements sanitaires) par une extension limitée et dans le respect des sensibilités env ironnementales et paysagères. 

 

En compl®ment de lõobjectif 18 et sur les sites majeurs ou relais situés en totalité ou en partie sur un réservoir de biodiversité, la mise en  
ïuvre dõam®nagements l®gers et r®versibles est privilégiée . 

 

Tenant compte des contextes locaux, l es sites majeur s ou relais situés dans le pôle central ou sur un pôle secondaire assurent leur connexion 
avec la centralité urbaine par un mode actif  et/ou un système de transport collectif . 

 

En dehors des équipements dõaccueil existants et de leur extension mesur®e, le site de la Grotte Chauvet 2 Ard¯che nõa pas vocation ¨ 
accueillir de nouvelles infrastructures en mati¯re de restauration, dõh®bergement marchand ou de commerce de proximité. La cr®ation dõun 
centre de s®minaire, dõune capacit® inf®rieure ¨ 200 places assises, est n®anmoins autoris®e pour compl®ter lõoffre destin®e aux clientèles  
« groupes ». 

 

Pour le site majeur du Lac dõIssarl¯s et les lacs de Coucouron, St-Martial et Cros-de-Géorand classés en sites relais, les parties naturelles des 
rives sont protégées. 
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Tenant compte des contextes locaux , les sites majeurs et relais non connectés directement aux grands itinéraires non motorisés et ne disposant 
dõaucun autre sentier de randonn®e (hors grands itin®raires) pour y acc®der sont reli®s par un mode actif  ¨ lõitin®raire le plus proche. 
 

Ʒ Valorise r les itinéraires de découverte  au travers de dispositions spécifiques  

  

Les grands itinéraires non motorisés doivent être entretenus et valorisés pour favoriser l es circulations douces. En ce sens, il importe de 
pr®server, dans les documents dõurbanisme locaux, la continuit® des itin®raires p®destres, cyclables ou équestre s concernés, notamment au 
travers dõemplacements r®serv®s (voir objectif 3 8).  

 

Sur le territoire du Parc Naturel R®gional des Monts dõArd¯che et en coh®rence avec sa charte, les itin®raires de d®couvertes font lõobjet 
dõarr°t®s de gestion de la circulation des v®hicules motoris®s. 

 

La Via Ardèche, réseau de voies cyclables amené à relier Lavelade-dõArd¯che au nord ¨ Saint -Paul-le-Jeune au sud, est un atout majeur du 
territoire dont il convient de finaliser lõam®nagement tout au long de son trac® en permettant : 

Á La sécurisation de la circulation non motoris®e, notamment lorsquõelle croise les infrastructures routi¯res ; 

Á La pr®servation de la qualit® paysag¯re le long de lõinfrastructure ; 

Á Le développement des infrastructures et des aménagements nécessaires à son fonctionnement et sa mise en tourisme, en 
coh®rence avec lõarmature territoriale et commerciale ; 

Á Le maillage de ce réseau « ossature è avec des cheminements v®lo ou pi®tonniers compl®mentaires, favorisant lõacc¯s aux 
centralités urbaines et villageoises adjacentes  ; 

Á Les connexions avec la Via Rh¹na ¨ lõest ; 

Á La connexion au sud avec le Gard en continuité de «  Via Ardèche ».  

Dans ce cadre, la réhabilitation des anciennes gares ferroviaires, caves coopératives ou stations de collecte de fruits est à  prendre en compte.  
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Hors Bassin Montagne, les Villages de caract¯re non connect®s directement aux grands itin®raires non motoris®s et ne disposant dõaucun autre 
sentier de randonnée pour y accéder sont reliés par une liaison active ¨ lõitin®raire le plus proche. 

  

Le balisage directionnel de base  peut être complété , le cas échéant et en particulier aux abords des Villages de caractère, par des panneaux 
dõinterpr®tation ou dõinformation (notamment pour lõacc¯s aux sites majeurs ou relais ainsi quõaux ®quipements et services) respectant lõesprit 
du lieu et, si possible,  harmonis®s ¨ lõ®chelle de lõitin®raire ou du circuit.  

Les EPCI sont invit®s ¨ d®ployer une Signalisation dõInt®r°t Local. 

  

Conformément aux articles L151-19 et 23 du Code de lõurbanisme, les documents dõurbanisme locaux peuvent répertorier et préciser les 
éléments du patrimoine rural ou paysager contribuant ¨ lõattractiv ité de  la randonn®e quõil convient de pr®server (murets de pierres, arbres 
remarquables, chemins, capitelles...) .  

Au sein des polarités (central es et secondaires), ainsi que des bourgs périphériques, la multifonctionnalité touristique et résidentiel le des 
liaisons douces à étendre ou à créer est recherchée, notamment pour lõacc¯s aux services et ®quipements publics. 

Ʒ D®velopper lõagritourisme 

  

Lõagritourisme peut °tre d®velopp® en compl®ment de lõactivit® agricole principale des exploitations, prioritairement au sein des bâtiments 
existant s. Ce changement de destination ne doit compromettre ni le bon fonctionnement de lõexploitation agricole ni la qualité paysagère du 
site.  
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II.3.2.  Am®liorer les conditions dõaccueil et dõh®bergement touristiques  

Ʒ Favoriser la diversification et la mont®e en gamme de lõoffre dõh®bergement touristique  

  

Il convient dõassurer le maintien et le d®veloppement dõune gamme diversifi®e dõh®bergements pour le tourisme individuel et lõaccueil de 
groupes, en privil®giant lõh®bergement marchand.  En revanche, un objectif de maîtrise du développement des résidences secondaires par 
rapport aux tendances passées est fixé au chapitre  I.2.  

Lõoffre h¹tel ière, notamment les nouveaux établissements haut de gamme, est développée, en particulier sur le pôle central et le pôle 
secondaire « Vallon ð Salavas », prioritairement en centralité . 

Les capacit®s dõaccueil de groupes doivent ®galement °tre renforc®es, en particulier ¨ proximit® des sites majeurs. 

 

Les nouvelles structures dõh®bergement touristique, hors hôtellerie de plein air (campings), doivent se localiser dans lõenveloppe urbaine des 
pôles, bourgs, villages et hameaux ou en continuité  immédiate, en privilégiant la réhabilitation d u bâti existant , le traitement de la vacance, 
le changement de destination et la construction en dent creuse . En cas dõimpossibilit®, lõimplantation en dehors de lõenveloppe urbaine ou de 
sa continuité immédiate est  argumentée par lõabsence de solution alternative, du fait dõune impossibilit® technique, fonctionnelle  ou foncière . 
En tout état de cause, elle ne peut être autorisée sur les  réservoirs de biodiversité, les corridors écologiques déclinés dans les documents 
dõurbanisme, les espaces agricoles stratégiques ainsi que dans les secteurs exposés aux risques. 

 

Les projet s dõimplantation ou dõextension dõh®bergement touristique marchand doivent être examinés au regard des critères suivants :  

Á Des capacités suffisantes en matière de ressource en eau  ; 

Á Lõoptimisation de la consommation dõespaces pour respecter les objectifs de modération  ; 

Á La limitation de lõimperm®abilisation des sols ;  

Á Une desserte par des réseaux suffisants ; 

Á Lõaccessibilit® par les modes actifs ; 

Á Une bonne insertion environnementale, paysag¯re et architecturale, respectueuse de lõidentit® du site ; 

Á La non remise en cause des fonctionnalités écologiques et agricoles, en particulier des réservoirs de biodiversité, des 
continuités écologiques  et des espaces agricoles stratégiques ; 

Á La non-exposition aux risques.  
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Sõagissant de lõh¹tellerie de plein air, des conditions qualitatives suppl®mentaires sont d®termin®es dans lõorientation 46. 

 

Sõagissant plus sp®cifiquement des h®bergements touristiques insolites (cabanes dans les arbres, yourtes, bullesé), leur développement res-
pecte les conditions dõam®nagement ®nonc®es ¨ lõorientation 10. 

Ʒ D®velopper lõaccueil des congressistes et des curistes  

 

En dehors du centre de s®minaire identifi® ¨ lõobjectif 22, tout nouvel ®quipement dõaccueil des congressistes dõune capacit® dõaccueil su-
p®rieur ¨ 200 places assises a vocation ¨ sõimplanter sur le p¹le central, dans un secteur desservi par les transports en communs et situé à 
proximité des services (hébergement, commerce, restauration, é). 

  

En lien avec la montée en gamme des stations thermales du territoire, notamment celle de Vals -les-Bains, les documents dõurbanisme locaux 
privilégient,  en tenant compte du contexte local, le d®veloppement de lõh®bergement des curistes dans les centralit®s urbaines ou villageoises 
concernées, de préférence dans des secteurs desservis par les transports en commun et situés à proximité des services.  

II.3.3.  Encadrer le développement des campings  

Ʒ Mod®rer la consommation fonci¯re d®di®e au d®veloppement de lõh¹tellerie de plein air 

  

Pour permettre lõadaptation de lõoffre hôtelière  de plein air et sa montée en gamme tout en modérant  son empreinte foncière , la consomma-
tion dõespaces naturels, agricoles et forestiers  afférente à son développement sur la période «  2016 ð 2043 » est divisée au minimum par 1,8 
en rythme annuel par rapport à celle observée entre 2002 et 2016 , dans la limite dõune enveloppe de 70 ha.  Sur celle-ci, un maximum de 13 
ha sera destiné à la création de nouveaux établissements.  

La consommation dõespaces nouveaux destin®e ¨ lõh®bergement des saisonniers ou à lõam®nagement dõ®quipements dõint®r°t public non 
directement li®s ¨ lõexploitation du camping nõest pas imput®e sur cette enveloppe  mais sur celle relative au développement résidentiel  et 
aux équipements associés. 
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Lõenveloppe maximale de consommation dõespaces d®di®e au d®veloppement de lõh¹tellerie de plein air doit être affectée prioritairement 
par les documents dõurbanisme locaux au d®placement des emplacements expos®s au risque inondation dans une logique de r®duction de la 
vulnérabilité. Elle doit être affectée subsidiairement aux extensions des camping. Elle  est répartie entre les  EPCI et précisée dans le tableau 
ci-après :  

La r®partition de lõenveloppe fonci¯re affect®e aux autres EPCI tient compte de lõarmature touristique, notamment au regard de la proximité 
des projets de création / extension avec les sites majeurs ou relais.  
 

  

En dehors des restructurations opérées à emprise foncière constante, le  développement des campings du territoire est encadré dans les EPCI 
totalisant plus de 1  200 emplacements.  

 

La relocalisation ayant pour objet le transfert dõemplacements hors zones inondables ou vers des zones dõal®a plus faible est autorisée quelle 
que soit la capacit® dõaccueil de lõ®tablissement, sous réserve du respect des principes définis dans lõorientation 46 et dans la limite dõune 
consommation fonci¯re moyenne par emplacement d®port® nõexc®dant pas le double de celle pr®valant pour lõensemble des emplacements 
avant relocalisation.  La relocalisation ne doit pas se faire sur des terres agricoles, dès lors  que dõautres possibilit®s sont envisageables, sans 
porter atteinte ¨ la r®alisation de lõop®ration.  

Secteur géographique  
(nombre dõemplacements INSEE 

2018)  

Consommation dõespaces sur la 
période « 2002 ð 2016  » 

(14 ans) 

Consommation dõespaces maxi-
male sur la période «  2016 ð 

2043  » (27 ans)  

Dont enveloppe maximale de consom-
mation foncière destinée à la création 

de nouveaux établissements  

CdC « Gorges de lõArd¯che »  
(9 602) 

35,9 ha 
(2,6 ha / an) 

35 ha 
(1,3 ha / an)  

7 ha 

CdC « Pays des Vans en Cévennes » 
(1 815) 

2,8 ha 
(0,2 ha / an)  

6 ha 
(0,2 ha / an)  

2 ha 

CdC «Berg et Coiron » 
(1 371) 

14,2 ha 
(1,0 ha / an)  

6 ha 
(0,2 ha / an)  

2 ha 

CdC « Pays Beaume-Drobie »  
(1 506) 

0,3 ha 
(0,0 ha / an)  

6 ha 
(0,2 ha / an)  

2 ha 

Autres EPCI (3 571) 7,8 ha (0,6 ha / an)  17 ha (0,6 ha / an)  Pas dõenveloppe maximale 

SCoT (17 865)  61 ha (4,4 ha / an)  70 ha (2,5 ha / an)   
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Une strat®gie de renaturation de lõensemble des infrastructures li®es aux activit®s de plein air devra °tre poursuivie en cas de relocalisation. 
Elle devra sõattacher notamment ¨ la diversification des ®coulements ainsi quõ¨ la stabilisation des berges tout en améliorant la qualité de la 
végétation.  De manière générale, la reformation du milieu originel devra être recherchée.    

Des seuils dõextension (en continuit® dõun site existant et hors relocalisation) de camping sont définis dans les documents dõurbanisme locaux 
en fonction de la capacit® dõaccueil de lõ®tablissement demandeur au moment du d®p¹t du permis dõam®nager :  

Á De 10 à 100 emplacements par établissement :  extension (100 % maximum de la surface initiale) autorisée ;  

Á De 101 à 200 emplacements par établissement : extension modérée (50 % maximum de la surface initiale) autorisée  ; 

Á De 201 à 300 emplacements par établissement : extension limitée (30% maximum de la surface initiale ) autorisée ; 

Á Plus de 300 emplacements par établissement :  extension très limitée (15% maximum  de la surface initiale ) autorisée. 

 

Si plusieurs demandes successives provenant dõun m°me établissement interviennent durant la dur®e de mise en ïuvre du SCoT, elles sont 
cumulatives en surface et sont calcul®es ¨ partir de la capacit® dõaccueil de lõ®tablissement au moment de la premi¯re demande. 

Les documents dõurbanisme locaux peuvent autoriser la création de nouveaux établissements, prioritairement dans les communes non équipées 
et dans la limite de 200 emplacements  sous réserve de ne pas induire des impacts négatifs sur les espaces agricoles et naturels et la qualité 
des paysages. Au-del¨ de cette capacit® dõaccueil, leur création  est proscrite.  Dans un délai de 10 ans suivant une création, seule une extension 
très limitée peut être autorisée . 

Ʒ D®terminer des conditions qualitatives de d®veloppement de lõh¹tellerie de plein air 

  

Sur le territoire du SCoT, les documents dõurbanisme locaux subordonnent tout projet de cr®ation, dõextension et de relocalisation (partielle 
ou totale) de camping aux exigences qualitatives renforcées suivantes :  

Á Ne pas impacter les espaces agricoles stratégiques, les réservoirs de biodiversité , les corridors écologiques déclinés dans les 
documents dõurbanisme locaux ainsi que les zones de sauvegarde des ressources souterraines stratégiques, en appliquant la 
séquence « ERC » ; 

Á R®duire au maximum son empreinte environnementale (gestion ®conome de lõeau, recyclage des d®chets, r®utilisation des 
eaux grises, récupération des eaux pluviales, réversibilité des équipements, recyclage des mobil -homes en fin de vie, 
approvisionnement en circuit -courté)  

Á Privil®gier lõimplantation de campings proposant une diversit® de services et prestations, des espaces collectifs qualitatifs, 
un effort maximal de maintien de la v®g®tation, des logements r®cents et ®quip®sé  

Á Disposer dõun assainissement en conformit® et sõappuyer sur des r®seaux ç AEP » et électrique s de capacité et de qualité  
suffisantes ; 
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Á Limiter le risque inondation en facilitant lõinfiltration de lõeau dans le sol, soit en limitant lõimperm®abilisation, soit en 
compensant ¨ hauteur de 150% de lõimperm®abilisation des sols (noues, bassins de r®tention, coefficient de biotope via 
v®g®talisation dõespaces urbanis®s, autres mesures compensatricesé) 

Á R®duire au maximum lõexposition aux risques dõinondation, de ruissellement  et dõincendie de for°t. A ce titre, les bandes de 
déboisement pour la prévention du risque incendie ne seront pas prises en compte dans le calcul de consommation foncière  ; 

Á Pour la création de nouveaux campings, l'exposition aux risques sera écartée. Pour la relocalisation, l'exposition aux risque s sera réduite 
au maximum 

Á La création de logements saisonniers est obligatoire lors de la création et la restructuration de campings  ; 

Á Les extensions dõinstallations li®es ¨ lõ®conomie de plein air devront respecter la sensibilit® d®finie dans la trame verte et bleue ainsi 
que les potentialités agricoles.  

Á Considérer la notion de qualité paysagères et environnementale des nouveaux campings ou des extension comme une exigence.  

  

Par ailleurs, afin dõam®liorer lõint®gration de lõhôtellerie de plein air dans le fonctionnement global des communes, il est recommandé de 
prendre en compte les principes suivants  : 

Á Favoriser une meilleure insertion des établissements  dans le tissu socioéconomique local ; 

Á Encourager lõutilisation, hors saison touristique, des capacit®s dõh®bergement disponibles. 
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II.3.4.  Prévoir et adapter les équipements touristiques situés en zone de montagne  

Dans une logique de dynamisation ®conomique et dõadaptation aux changements climatiques, il sõagit de d®velopper, sur les communes sou-
mises à la loi Montagne, un tourisme «  quatre saisons è respectueux de lõidentit® locale et compatible avec les enjeux de valorisation et de 
préservation du paysage, des espaces agricoles ainsi que du patrimoine naturel et rural. Les activités liées à la nature ou à  la valorisation du 
patrimoine bâti, culturel et  agricole sont privilégiées.  

Ʒ Respecter des conditions particulières en lien avec la sensibilité des milieux montagnards  

  

Pour favoriser un tourisme durable et attractif, les constructions, installations et aménagements nouveaux  situés en zone de montagne, doivent 
respecter les principes généraux suivants : 

Á Modérer la consommation foncière  ;   

Á Privilégier les aménagements au sein ou en continuité du tissu urbain existant  ; 

Á Justifier dõune ®ventuelle discontinuit® lorsquõils nõatteignent pas les seuils de taille ou de capacit® dõaccueil d®clencheurs 
de la procédure «  UTN » ;  

Á Ne pas porter atteinte au bon fonctionnement des activités agricoles, pastorales et forestières  ; 

Á Inscrire les am®nagements en coh®rence avec lõarmature territoriale, notamment pour lõacc¯s aux services ; 

Á Optimiser la consommation des ressources primaires, en particulier lõeau et lõ®nergie ; 

Á Limiter lõimperm®abilisation des sols ; 

Á Porter une attention particuli¯re ¨ la qualit® de lõinsertion paysag¯re et architecturale, notamment de lõoffre de 
stationnement et des ®quipements dõaccueil ; 

Á Prendre en compte les enjeux écologiques, particulièrement sur les secteurs concernés par un réservoir de biodiversité  

En lõabsence de stations de montagne concernées par la présence dõun stock important de « lits froids  », aucun objectif nõest fix® en mati¯re 
de réhabilitation et de remise en tourisme de lõimmobilier de loisir.  
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Ʒ Accompagner le s proje ts dõenvergure via la proc®dure des UTN structurante s 

  

Sur les communes du SCoT concernées par la loi Montagne et conformément aux dispositions des articles L.122 -15 et suivants du Code de 
lõurbanisme en vigueur, aucun projet de développement touristique dépassant les seuils fixés par décret et relevant du régime spécifique des 
UTN structurantes nõest identifi®.   

Par ailleurs, au regard du parti dõam®nagement du SCoT, aucun projet connu ¨ ce jour et relevant du r®gime des UTN locales ne peut être 
considéré comme suffisamment impactant pour justifier son intégration à celui des UTN structurantes. A cet égard, il nõest donc pas fait le 
choix dõabaisser les seuils fixés par décret .  

En lien avec son repositionnement « quatre  saisons è et la diversification de son offre dõaccueil et dõh®bergement, le site majeur de la Croix-
de-Bauzon, situé sur les communes de la Souche et de Borne, pourrait constituer , à terme,  un secteur dõaccueil privil®gi® pour une Unit® 
Touristique Nouvelle structurante.  
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II.4. REEQUILIBRER LΩARMATURE COMMERCIALE ET ARTISANALE 

En cohérence avec les orientations définies dans le PADD, notamment en termes de croissance démographique,  il convient de traduire de 
mani¯re pr®cise la strat®gie dõurbanisme commercial du SCoT. Il sõagit de d®finir les localisations préférentielles des commerces en prenant 
en compte les objectifs de revitalisation des centres -villes/bourgs et de maintien dõune offre commerciale diversifi®e de proximit®, tout en 
limitant les d®placements et la consommation dõespaces agricoles, naturels et forestiers . Les exigences de qualité urbaine, architecturale , 
paysagère et environnementale pour les projets commerciaux  sont également fixées . 

Le DOO intègre un DAAC, qui « localise è les centralit®s et secteurs dõimplantation p®riph®riques et pr®voit des conditions dõimplantation 
propres aux différentes polarités.  
 

II.4.1.  Définitions préalables  

Ʒ Activités concernées par le volet commerce  

Le pr®sent chapitre sõapplique :  

Á Aux commerces de d®tail (commerces alimentaires, dõ®quipement de la personne, dõ®quipement de la maison, de 
culture/loisirs)  ; 

Á Aux activités artisanales 2 impactées par les équipements commerciaux (boulangerie, boucherie, fleuriste, coiffeur, 
cordonnieré) ; 

Á Aux activit®s de services (pharmacies, banques, assurances, agences immobili¯res, agences dõint®rim, agences de 
t®l®phonieé). 

Une liste, figurant ¨ lõannexe 2 du DOO, définit les activités artisanales concernées par le présent chapitre.  

Le pr®sent chapitre s'applique ®galement aux nouvelles implantations de points permanents de retrait par la client¯le dõachats au détail 
command®s par voie t®l®matique organis® pour lõacc¯s en automobile (drives), consid®r®s comme ®tant des ®quipements r®pondant aux achats 
réguliers.  Ne sont pas concernés par les orientations du présent chapitre, le commerce de gros, les activités non commerciales et notamm ent 
lõartisanat de production, lõindustrie, les activit®s de bureau, les services aux entreprises, lõhôtellerie,  la restauration, les cafés,  les profes-
sions libérales (professions médicales et paramédicales, notaires , é), les ®quipements de loisirs (par exemple bowling, laser game, jeux pour 
enfants, é). Les activit®s agricoles et artisanales3 (sauf celles prises en compte dans le présent chapitre) avec point de vente ( « showroom ») 
ne sont pas non plus concern®es par les orientations de ce document, dans la mesure o½ la surface de vente nõexc¯de pas 20% à 30% (seuil fixé 

 
2 Inscrites à la fois au répertoire des métiers et au registre du commerce et des sociétés, tout en étant directement ƛƳǇŀŎǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀǳȄ όƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩŀǊǘƛǎŀƴŀǘ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ 
destiné à la vente aux particuliers) 
3 Telles que définies par le décret n°98-247 du 2 avril 1998 relatif à la qualification artisanale et au répertoire des métiers. 
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par le document dõurbanisme local ¨ lõint®rieur de cette fourchette) de la surface de plancher globale d®di®e ¨ lõactivit®, dans la limite de 
100 m2. 

Ʒ Types dõop®rations concern®es par le volet commerce 

Sont considérées comme des « nouvelles implantations » dans le présent chapitre :  

Á La cr®ation de nouveaux magasins ou dõensembles commerciaux4 ; 

Á Le changement de destination dõun b©timent initialement non commercial vers des activit®s commerciales5 ; 

Á Les déplacements de magasins6 dõune localisation pr®f®rentielle ¨ une autre ;   

Á Lõinstallation dõune nouvelle activit® commerciale dans un b©timent ¨ usage commercial (changement dõenseigne par exemple) ; 

Á La transformation dõun b©timent ¨ usage commercial dõune localisation pr®f®rentielle, impliquant une ®volution de sa vocation.  

II.4.2.  Définir les localisations préférentielles  

Au travers de la définition des localisations préférentielles des commerces , il sõagit de prévoir un développement commercial en phase avec 
le niveau hiérarchique de chacune des polarités , dans une logique de complémentarité . 

Ʒ Permettre et cr®er les conditions dõaccueil des commerces dans lõensemble des centralit®s urbaines et villageoises 

  

Dans une logique de maillage de lõoffre, toutes les centralités des communes du SCoT peuvent constituer des localisations préférentielles pour 
le développement des activités commerciales et artisanales.  Pour ce faire, il sõagit de d®finir et de mettre en ïuvre des projets dõam®nage-
ment global de centre -ville/bourg/village qui articulent lõensemble des politiques urbaines dont le commerce, lõhabitat, les services, les 
espaces et équipements publics, les transports en communs ou organisés, le stationnementé 

A ce titre, les documents dõurbanisme locaux peuvent d®limiter les secteurs de centralit® existante ou en devenir, au sein desquels lõimplan-
tation dõactivit®s commerciales est privil®gi®e. Ces secteurs sont d®limit®s en compatibilit® avec la d®finition de la centralité et des critères 
suivants :  les centralités, urbaines ou villageoises , correspondent aux secteurs centraux caractérisés par un tissu urbain dense et polarisant 
une diversité de fonctions urbaines : habitat, plusieurs fonctions économiques (com merces, services) et plusieurs fonctions dõ®quipements 
publics et collectifs (administratives, culturelles, de loisirsé).  

 
4 !ǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [трн-3 du code du commerce. 
5 /ƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘŞŦƛƴƛŜǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦмрм-от Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ. 
6 {ŀǳŦ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴŜ ƳşƳŜ ƭƻŎŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǇǊŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭƭŜ ǎƛ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜ Ł ǎǳǊŦŀŎŜ ŎƻƴǎǘŀƴǘŜ ƻǳ ƛƳǇƭƛǉǳŜ ǳƴŜ ŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ƳƻŘŞǊŞŜ ŘŜ ƭŀ ǎǳǊŦŀŎŜ ŘŜ ǾŜƴǘŜΦ [ΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŀƭƻǊǎ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜ ŎƻƳƳŜ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩŜȄƛǎǘŀƴǘ. 
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Ces centralités sont généralement les centres -bourgs, centres-villes et centres de quartier.  Elles sont d®limit®es par les documents dõurba-
nisme dans lõobjectif de favoriser la concentration et la continuit® de lõoffre commerciale et de services, sur la base des principes suivants : 

Á Secteurs de dimensionnement limité  ; 

Á Secteurs actuellement marchands à densifier commercialement  ; 

Á Secteurs ¨ proximit® imm®diate de lõoffre commerciale, si existante , ou à proximité des principaux équipements.  

Dans ces secteurs, les documents dõurbanisme locaux identifient des marges de manïuvre fonci¯re et immobili¯res appropri®es pour lõim-
plantation de commerces, de façon à démontrer que des alternatives au développement en périphérie existent au sein de la ce ntralité urbaine.  

Les documents dõurbanisme locaux doivent °tre compatibles avec lõobjectif de favoriser le commerce de proximit® dans ces lieux.  

  

Afin de conserver la diversité commerciale des centralités, la mise en place, dans les documents dõurbanisme locaux de règles incitatives pour 
le développement des commerces dans ces lieux est recommandée. Ces dispositions doivent permett re, en lien avec le R.151 -37 du Code de 
lõurbanisme, dõidentifier et de délimiter, dans le ou les documents graphiques, les quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservé e 
ou développée la diversité commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité . Des règles spécifiques permettant 
d'atteindre cet objectif peuvent , le cas échéant, être définies.  

Dans les communes disposant de capacités de stationnement suffisant es ou dõalternatives ¨ la voiture, il est également recommandé de lever 
ou de limiter les obligations de cr®ation dõune offre de stationnement pour les b©timents ¨ usage commercial en centralité.  
 

Ʒ Contenir le développement des commerces «  dõimportan ce » dans des secteurs préférentiels  

  

Un seuil au-del¨ duquel les ®quipements commerciaux sont susceptibles dõimpacter significativement lõorganisation territoriale est défini . En 
ce sens et au regard des caractéristiques démographiques du territoire ( dix communes dépassent les 2 000 habitants au 1er janvier 2016, cinq 
dõentre elles d®passent les 2 500 habitants et seule une commune regroupe plus de 10 000 habitants, à savoir Aubenas) et de la hiérarchie des 
fonctions commerciales (telle que définie dans le PADD 7),  doivent être consid®r®s comme "dõimportance" les commerces de plus de 300 m² de 
surface de vente (soit environ 400 m² de surface de plancher 8) et ensembles commerciaux de plus de 1 000 m² de surface de vente dont la 
zone dõinfluence principale est supérieure à 2 000 à 3 500 habitants (la zone étant  variable selon la typologie de commerce développée).  Ces 
®quipements font lõobjet de dispositions sp®cifiques. 

 

 
7 La définition des niveaux de pôles et de polarités est annexée au DOO. 
8 Valeur prescriptive qui s'applique en compatibilité dans les PLU. 
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Les localisations ayant vocation à accueillir des commerces «  dõimportance » sont : 

¶ Les centralités majeures, secondaires et de proximité  ; 

¶ Les secteurs dõimplantation p®riph®riques (SIP) de niveau 1, 2 et 3 . 

Ces localisations préférentielles sont identifiées dans la carte ci -dessous ainsi que dans les documents graphiques du DAAC. 
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